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Introduction

Ces dernières années, Jean-Pierre Terrail s'est intéressé à la sociologie de l'éducation. Il a notamment publié La scolarisation en France (La Dispute, 1997) et De l'inégalité scolaire (La Dispute, 2002). Il expose dans ce cours le fruit de ses recherches.

L'éducation est l'un des domaines d'investigation les plus anciens en sociologie. Durkheim s'y était intéressé. La sociologie de l'éducation s'est surtout développée à partir des années 1960, notamment en France, en Grande-Bretagne et aux Etats-Unis. La question principale était de savoir pourquoi les inégalités persistaient. Aujourd'hui, le problème reste largement ouvert et très débattu entre les chercheurs.

Dans une première partie, nous étudierons les évolutions du système éducatif depuis les origines. Nous verrons ensuite le lien entre le diplôme et l'emploi. Nous tenterons enfin d'expliquer, dans une dernière partie, les raisons des inégalités scolaires persistantes suivant l'origine sociale.

1) Histoire de l'éducation des origines à nos jours

 XE "histoire de l'éducation" 
1-1) Les trois grands régimes de scolarisation à travers l'Histoire

La naissance et le développement de l'école. L'Ecole fait son apparition avec la naissance de l'écriture. Le premier système de transcription graphique du langage (la première écriture) apparaît en ‑3 300 en Mésopotamie. Elle apparaîtra plus tard en Egypte (‑3 200), en Chine, etc. Cette invention permettait de satisfaire les besoins de l'Etat qu'ils soient d'ordre administratif (Mésopotamie) ou religieux (Egypte et Chine). L'usage de l'écriture s'étendra ensuite à plusieurs autres fonctions sociales. Les premiers systèmes d'écriture sont un peu compliqués au point qu'il fallait de nombreuses années pour s'initier à ce codage. Les premières écoles avaient pour seule vocation d'apprendre le lire/écrire. Puis l'écriture a donné une impulsion à la pensée humaine. Elle a permis de développer les mathématiques, la médecine, etc. L'école qui, au départ, se contentait d'apprendre à lire et écrire, va donc commencer à transmettre les connaissances acquises à partir de la technique de l'écriture. Cela dit, la mission centrale et fondamentale de l'institution reste toujours, à notre époque, d'assurer l'entrée dans la culture écrite, même s'il y a débat, aujourd'hui, sur ce que sont les missions de l'Ecole. On entend, en effet, des voix qui voudraient substituer à cette mission fondamentale des missions périphériques.

Les trois régimes de scolarisation XE "régimes de scolarisation" . On peut distinguer, au cours de l'Histoire, trois grands régimes de scolarisation.

	régime
	période
	caractéristiques

	1er régime
	[inv. écr. – XVIe s[
	L'école n'accueille qu'une petite minorité de la population.

	2e régime
	[XVIe s – 1960[
	Il existe deux écoles : une école pour l'élite et une école pour le peuple (se limitant souvent à la simple alphabétisation).

	3e régime
	[1960 – auj.]
	Il existe une seule école qui accueille toute la population.


Ces trois régimes correspondent respectivement à trois questions relatives aux inégalités sociales. Sous le premier régime, la question était de savoir « Qui a accès à l’école ? » (et donc qui en était exclu). Sous le deuxième régime, il s'agissait de savoir « Qui entre à la bonne école ? ». Aujourd'hui, sous le troisième régime, puisque l'école est devenue unique, la question que l'on est amené à se poser est « Quelle sélection s'opère au sein de cette école ? ». (On verra en effet que, malgré l'école unique, tout le monde ne sort pas du système scolaire avec le même niveau de diplôme suivant son origine sociale.)

Le premier régime de scolarisation XE "régimes de scolarisation:1er régime" . Le premier régime de scolarisation se caractérise par le fait que l'institution scolaire n'y accueille qu'une petite minorité de la population. Cette minorité (scribes en Egypte et en Mésopotamie, mandarins
 en Chine) occupe une position sociale élevée mais pas dominante. En Chine, un futur lettré devait connaître 2 000 signes à 7 ans, on peut donc imaginer ce qu'était la dureté des écoles de l'époque. Il existait par exemple un maître du fouet chargé de corriger les récalcitrants. Des tablettes expliquaient également aux élèves que le statut de lettré est une position enviable. Le groupe de lettrés va s'étendre progressivement. Dans la Grèce Antique, on avait trois catégories d'individus : des gens très lettrés et cultivés, des gens initiés suffisamment pour déchiffrer les affichages publics, puis l'essentiel de la population rurale ne sachant pas lire. On est encore, à cette époque, dans le premier régime de scolarisation.

Des alphabets de plus en plus simples XE "alphabets (idéographiques, syllabiques, consonantiques, vocaliques)" 

 XE "idéographique (alphabet)" 

 XE "syllabique (alphabet)" 

 XE "consonantique (alphabet)" 

 XE "vocalique (alphabet)" . Les systèmes d'écriture vont évoluer. Ils vont être de plus en plus économiques. Après les alphabets idéographiques
, naissent des alphabets syllabiques
 composés d'une centaine de lettres. On invente aussi des alphabets consonantiques (qui ne notent que les consonnes) ; c'est par exemple, en –1 300 l'alphabet phénicien, en –1 000 l'alphabet paléohébraïque, et en –600 l'alphabet hébraïque. Ceux-là comprennent une cinquantaine de lettres. Les alphabets vocaliques
 (actuels) sont inventés au VIIIe siècle avant notre ère en Grèce antique. Avec les alphabets consonantiques, on est obligé de reconstituer le mot. L'alphabet vocalique a cet avantage qu'il note tous les sons.

En cinq millénaires, on est passé d'une écriture idéographique (écriture de mots nécessitant des milliers de signes) à une écriture phonographique (écriture de sons) dont l'usage est beaucoup plus simple puisqu'elle comprend au maximum une trentaine de signes.

L'entrée dans le deuxième régime de scolarisation XE "régimes de scolarisation:2ème régime"  ou le développement de l'alphabétisation de masse. Le deuxième régime de scolarisation (à partir du XVIe siècle) se caractérise par l'existence, d'une part, d'une minorité de lettrés mais, d'autre part, d'une masse de la population qui est alphabétisée. Entre le XVIe et le XVIIIe siècle, l'élite (1% des jeunes générations) reçoit son éducation dans les « collèges XE "collèges:entre le XVIe et le XVIIIe siècle"  ». En parallèle, on va assister à une scolarisation de plus en plus grande du peuple. Au XVIe siècle, les protestants entrent en lutte contre la domination de l'Eglise catholique. Ils contestent l'enrichissement indu de l'Eglise sur le dos des fidèles. Ils rejettent cette Eglise et décident d'accéder à Dieu directement grâce à un retour aux Ecritures. Le souci de Luther et de Calvin est donc d'alphabétiser les fidèles. Au départ du processus de scolarisation de masse, il y a donc la Réforme protestante. Les pasteurs se servent de l'imprimerie nouvelle pour diffuser la Bible. Suite à cela, l'Eglise catholique se sent tenue de contre-attaquer sur le même terrain. La Contre-Réforme (catholique) va, à son tour, prendre en charge le développement de l'alphabétisation. Du XVIe au XVIIIe siècle, on assiste ainsi au développement rapide des écoles de paroisse. C'est ainsi que, à la veille de 1789, 47% des hommes et 25% des femmes signaient de leurs mains les registres de mariage. Des études ont montré qu’il ne s’agissait pas simplement d’une simple reconstitution graphique ; la moitié de la population française masculine disposait effectivement d’une capacité minimale de lire/écrire. L'enseignement se faisait dans des écoles paroissiales ou communales. Dans la France du nord, 90% des communes avaient des écoles (le plus souvent paroissiales). Dans la France du sud, ce chiffre était de 50% (il s'agissait toujours surtout d'écoles paroissiales, mais avec une plus grande proportion d'écoles communales). Ces écoles étaient financées par les communes ou par le clergé (mais pas par l’Etat). Elles ne fonctionnaient souvent qu'une partie de l’année. Au XIXe siècle, le processus d'alphabétisation se poursuit avec une intervention croissante de l’Etat. En 1879, la proportion de Français alphabétisés (signant leur registre de mariage) était de 75% des hommes et 50% des femmes. Puis, dans les années 1880, on met en place l’Ecole de Jules Ferry qui est une école primaire obligatoire, gratuite et laïque. En quelques années, elle fait passer le taux d’alphabétisation à près de 100% de la population
. Cependant, on est toujours dans le deuxième régime de scolarisation car on a toujours deux écoles : le lycée (qui, à l'époque, prenait les élèves depuis le CP) et l'école communale. L’élite va au lycée tandis que la masse de la population va à l’école communale (et seulement à l'école communale).

Le troisième régime de scolarisation ou la mise en place de l'Ecole unique XE "régimes de scolarisation:3ème régime" . Dans les années 1960, en France comme dans d’autres pays développés, on entre dans le troisième régime de scolarisation. Ce troisième régime est caractérisé par la suppression d’écoles différentes et la mise en place de l’Ecole unique. Nous y reviendrons plus loin.

La période 1850-2003. La population active était en 1850 de 16 millions de personnes. Elle est aujourd'hui de 24 millions (cf. les évolutions de structure de la population active en annexe 1 p. 38). En un siècle et demi, elle a donc connu une croissance de 45%. Dans le même temps, la proportion d'élèves que l'Ecole doit prendre en charge a cru de 5 000%. Nous allons voir, dans la suite, comment l'Ecole s'est adaptée à cette croissance de la demande de formation initiale qui lui était adressée.
1-2) Les transformations de l'institution scolaire entre 1789 et 1870
1789-1793 : le débat entre les libéraux élitistes et les Conventionnels. Dans les années 1789-1793, se développe un débat entre des gens voulant arracher l’éducation à l’emprise de l’Eglise. Certains d'entre eux, comme Condorcet, sont à la fois libéraux et élitistes. Ils veulent une éducation laïque mais s’adressant essentiellement à une élite de la population. De l'autre côté se trouvent les Conventionnels qui avancent les principes d’une Ecole obligatoire, laïque et gratuite. La Convention est battue avant que ces principes ne soient adoptés. Cela dit, il va rester une très forte légitimation du principe selon lequel l'Ecole doit être l’émanation de l’Etat et non plus de l’Eglise.

La loi Daunou de 1795. En 1795, la loi Daunou proclame le principe d’écoles organisées par les communes. Cette loi aura peu d’effet dans la pratique. Elle se contente, en effet, de proclamer un principe mais sans l’accompagner d’aucun financement public de ces écoles.

Napoléon XE "Napoléon"  et les lycées. Napoléon ne touche pas aux petites écoles. Il ne s'intéresse qu'à l'Ecole des élites. Depuis l'Ancien Régime, les élites recevaient leur éducation dans des « collèges ». Napoléon va substituer au réseau des collèges d’Ancien Régime une nouvelle institution : l’Université impériale XE "université impériale"  composée de ce qu’on appellera désormais des « lycées XE "lycées:naissance"  ». C’est, en quelque sorte, une sorte de nationalisation des collèges d’Ancien Régime (qui étaient jusqu'alors pris en charge par les communes). A partir de là, le dispositif des lycées ne va quasiment plus bouger jusqu’aux années 1960. L’Histoire de l’institution scolaire, dès lors, concerne uniquement les petites écoles.

La loi Guizot de 1833 : l'institution de l'école primaire et de l'école primaire supérieure XE "école primaire:instituée par la loi Guizot de 1833" 

 XE "école primaire supérieure:instituée par la loi Guizot de 1833" . Dans l'Histoire des petites écoles, vient, après la loi Daunou, la loi Guizot de 1833. Guizot est alors ministre de l’Instruction publique de Louis-Philippe. Il est convaincu de la nécessité de favoriser l’éducation de la population. Pour lui, « Le grand problème des sociétés modernes, c'est le gouvernement des esprits »
. Et l’Ecole apparaît comme l’instrument privilégié de ce gouvernement des esprits. La fonction prioritaire de l’Ecole est une fonction d’inculcation de valeurs et de convictions éthiques et idéologiques. Pour la première fois, dans la loi de 1833, on parle de « service public d’enseignement ». Cette loi institue une éducation primaire d’Etat. Elle fait obligation à toute commune française d’avoir une école primaire de garçons et, pour les communes de plus de 6 000 habitants, d’avoir également une école primaire supérieure, c’est-à-dire une école qui accueille, après le certificat d’études, les meilleures élèves.

La loi Guizot instaure un certain nombre d'autres mesures. Elle crée un corps d’inspecteurs (une inspection de l’Instruction publique) ; elle crée un dispositif d’Ecoles Normales d’Etat pour former les instituteurs (de sexe masculin uniquement) ; elle pose le principe de l’autorité de l’Etat en matière de définition des programmes et des manuels ; elle affirme la liberté d’enseignement : si l’Eglise veut ouvrir des Ecoles, elle le peut (mais l’argent de l’Etat est réservé aux écoles de l’Etat).

La loi Falloux de 1850. L’épisode notable suivant concerne la laïcité. Falloux est ministre de l’Instruction publique d’un gouvernement assez à droite, venu au pouvoir à la suite des événements de juin 1848. A sa tête se trouve Louis Napoléon Bonaparte. La loi Falloux de 1850 dit plusieurs choses. ( Il n’y a pas de raison que l’argent public n’aille qu’aux écoles publiques. Le financement public de l’enseignement privé est donc instauré. ( Toutes les communes de plus de 800 habitants doivent avoir une école primaire de filles. Or, comme l'éducation des filles était toujours tenue par l’Eglise, les communes se voient donc obligées de financer l’éducation catholique des filles. ( L’Eglise est autorisée à ouvrir des établissements secondaires de garçons. Par ces trois mesures, la loi Falloux réintroduit donc l’Eglise dans l’Education.

1-3) Les grandes lois laïques et républicaines des années 1880
Le contexte politique. Les hommes politiques à l’initiative des grandes lois laïques et républicaines des années 1880 font partie du courant des Républicains modérés. Ils doivent se battre sur deux fronts : d'une part contre les conservateurs, d'autre part contre les mouvements ouvrier et socialiste. Dans cette lutte, l’Ecole est une arme décisive.
Si les Républicains modérés s'opposent à l’Eglise catholique et à l’enseignement religieux, c’est en tant qu’elle est un allié très étroit de l’aristocratie de l’Ancien Régime. On ne peut pas se battre contre l’Ancien Régime sans se battre contre l’Eglise. Dans cette perspective, l’Ecole est bien vécue comme un lieu d’inculcation de valeurs morales et politiques. En 1879, parmi l’ensemble des inscrits dans l’enseignement primaire, 76% des garçons fréquentent une école publique, mais seulement 36% des filles. L’Eglise continue donc à éduquer deux femmes sur trois. Cela explique pourquoi les Républicains modérés sont particulièrement attachés à récupérer l’Education des filles. C'est par exemple ce qu'affirme clairement Jules Ferry en 1870 : « Celui qui tient la femme, celui-là tient tout, d’abord parce qu’il tient l’enfant, ensuite parce qu’il tient le mari [...]. C'est pour cela que l'Eglise veut retenir la femme, et c'est aussi pour cela qu'il faut que la démocratie la lui enlève [...], il faut choisir, citoyens : il faut que la femme appartienne à la science ou qu'elle appartienne à l'Eglise »
.

L'autre front contre les Républicains modérés se battent est celui qui se trouve sur leur gauche avec, d'une part, le mouvement ouvrier et, d'autre part, le mouvement socialiste. En 1871, la Commune de Paris a suscité une grande peur chez les possédants. Les Républicains modérés ne souhaitent pas le triomphe des idées socialistes. Ils veulent inculquer aux jeunes générations la notion de l’ordre social. C'est dans ce sens que Jules Ferry déclare, en 1883 : « Il convient d’apprendre à l’ouvrier les lois naturelles avec lesquelles il se joue dans l’exercice de son métier mais de lui apprendre également les lois sociales, de lui faire découvrir les lois économiques, de lui faire découvrir des notions justes sur les problèmes sociaux ». Il poursuit : « car alors, ce qui n’était en d’autres temps qu’une résignation sombre à des nécessités incomprises peut devenir une adhésion raisonnée et volontaire à la loi naturelle des choses »
.

La loi Paul Bert de 1879 XE "Bert Paul (loi)" . En 1879, on commence par l’enseignement féminin. La loi Paul Bert
 fait obligation à tout département français d’avoir son Ecole Normale de filles (d’institutrices).

La loi Camille Sée de 1880. La loi Camille Sée
 institue un enseignement secondaire féminin, autrement dit des lycées pour les filles. Mais il faudra attendre 44 ans pour que ces enseignements deviennent équivalents de ceux des garçons et permettent l’accès au baccalauréat. Le lycée de filles permet certes d'obtenir un diplôme de fin d’études, mais ce diplôme n’est pas du tout l’équivalent du bac. Ce sont les luttes féministes des familles concernées qui finiront, en 1924, par aboutir à la réorganisation des études féminines de façon à ce qu’elles débouchent sur la préparation du baccalauréat.

La loi de 1881 sur la gratuité. En 1881, une loi (sans nom particulier) instaure la gratuité. C’est l’Etat qui prend en charge le coût de l’Education Nationale.

La loi Jules Ferry de 1882 sur l'obligation scolaire (et la laïcité). En 1882, la loi Jules Ferry institue l’obligation scolaire. C'est la première fois qu'une loi rend l'école obligatoire. Cette obligation scolaire est portée à 13 ans, ce qui fait que les enfants sont scolarisés de 6 à 13 ans.

Cette loi s'accompagne d'une transformation des contenus de l’éducation primaire. Depuis le XVIe siècle, les petites écoles se fixaient pour objectif l’alphabétisation des élèves, c'est-à-dire l'apprentissage des techniques du lire/écrire. Pour les jeunes hommes qui, en tant que futurs commerçants ou artisans avaient besoin de plus, ces petites écoles pouvaient aller plus loin avec l'apprentissage du compter. Avec Jules Ferry, la mission de l'école primaire n'est plus seulement d’alphabétiser mais aussi de transmettre un certain nombre de savoirs et de savoir-faire dont la maîtrise est jugée indispensable dans un pays moderne. On apprend l’histoire, la géographie, les sciences naturelles, l’arithmétique... L’idée est que, dans une perspective très idéologico-politique, ces apprentissages contribuent à unifier la nation et à former des citoyens attachés à la République et à l’ordre social. Les trois principaux objectifs de cette école sont le respect de l’ordre social, la critique du fanatisme religieux et la répression des langues régionales.

L'impact de ces quatre grandes lois laïques et républicaines. L'impact de ces lois est considérable de deux points de vue : elle entraîne, d'une part, une systématisation de l’alphabétisation et, d'autre part, une réduction très sévère de l’emprise de l’enseignement catholique. Aujourd’hui, l’enseignement privé ne représente plus que 17% de la population des élèves. Cela dit, ce chiffre est à relativiser puisque, au cours de sa scolarité, près d’un jeune sur deux passe dans l’enseignement religieux, notamment à cause de difficultés scolaires. Dans un sens, on peut donc dire que, malgré tout, l’impact de l’enseignement privé reste très significatif.

1-4) La structuration de l'enseignement sous la IIIe République

Deux réseaux très différents. Sous la IIIe République, on est toujours dans le deuxième régime de scolarisation puisque l'enseignement est composé de deux réseaux totalement distincts. Ces deux réseaux sont l'enseignement primaire et l'enseignement secondaire. A cette époque-là, le primaire ne précède pas le secondaire ; il s'agit de deux types d'enseignement différents qui s'adressent à deux fractions de la population. Le primaire et le secondaire sont régis par des administrations très différentes, les corps d'inspecteurs sont différents, les modes d'enseignement sont différents, le statut des enseignants est différent
, les carrières sont différentes, etc. Il était très rare pour un élève de passer d'un système à l'autre. Jules Ferry n'est donc pas le père de l'Ecole unique mais le père de l'Ecole du peuple obligatoire.
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1-4-1) L'enseignement secondaire : le lycée XE "école secondaire:sous la IIIe République"  XE "enseignement secondaire" \t "Voir école secondaire"  XE "secondaire" \t "Voir école secondaire"  XE "lycées:sous la IIIe République" 
Sous la IIIe République, les lycées accueillent une toute petite fraction de la population. On entre au lycée au CP (alors appelé la 11ème). S'il n'y a pas assez de place, les parents bourgeois mettent leurs enfants à l'école privée et les envoient au lycée à partir de la 6ème. Les lycées sont peu nombreux. Ils se trouvent dans le centre des grandes villes. Jusqu'en 1930, les études secondaires sont payantes. Pour y entrer, il faut donc avoir les ressources qui le permettent. Après 1930, la gratuité est mise en place. Mais elle est remplacée par une autre barrière : un examen d'entrée en 6ème (jusqu'aux années 1960). Il y a certes un système de bourses, mais ces bourses sont attribuées de façon très majoritaire à la petite bourgeoisie urbaine, c'est-à-dire aux petits commerçants et artisans, voire aux employés. La proportion de la population bénéficiant de l'enseignement secondaire ne bouge quasiment pas du XVIIIe siècle à l'entre-deux-guerres. C'est, en gros, 1% de la population totale. On dispose d'un excellent indicateur : le taux de bacheliers. Ce taux est de 1% de la génération en 1880, de 2% en 1920, de 3,5% en 1939, et de 4% en 1945. Dans les années 1930, il n'y a pas plus de 4 à 5% de la population qui entre dans le secondaire.

1-4-2) L'enseignement primaire (l'école communale) et au-delà XE "école primaire:sous la IIIe République"  XE "enseignement primaire" \t "Voir école primaire" 

 XE "primaire" \t "Voir école primaire"  XE "école communale (sous la IIIe République)" 
Le certificat d'études (primaires) XE "certificat d'études (primaires)" . L'école communale est très différente du lycée. Elle prépare au certificat d'études qui se passe à l'âge de 13 ou 14 ans. Tout le monde n'obtient pas son certificat d'études. Dans le roman La place, Annie Ernaux raconte que ses deux grands-mères ont eu leur certificat d'études. Pour des ouvriers agricoles, c'est tout à fait exceptionnel. En 1900, seuls 20% des élèves de l'Ecole primaire l'obtiennent. Seuls la moitié l'obtiennent en 1939. Cet examen est inégalement utile. Pour les gens qui entrent à l'usine ou succèdent à leur père dans le domaine agricole, le diplôme papier ne sert à rien, même s'il a un poids symbolique très fort. Il est cependant utile à ceux qui entrent dans le service public (chemins de fer, poste, employés de bureau des banques...).

L'enseignement primaire supérieur XE "école primaire supérieure:sous la IIIe République"  : les écoles primaires supérieures (ancêtres des collèges XE "collèges:les ancêtres des collèges actuels (les écoles primaires supérieures)" ) et les cours complémentaires XE "cours complémentaires" . Après le certificat d'études, on peut poursuivre ses études dans l'enseignement primaire supérieur. Cet enseignement comprend deux types d'institution : les écoles primaires supérieures (4 ans) et les cours complémentaires (2 ans). Les écoles primaires supérieures sont les premiers collèges. Ces écoles sont gratuites. Cependant, tous les bons élèves n'y vont pas car il y en a seulement dans les villes. Pour y envoyer ses enfants, il faut souvent les mettre en pension, ce qui coûte cher. Un des débouchés des écoles primaires supérieures est l'Ecole normale XE "école normale (sous la IIIe République)"  permettant de devenir instituteur. C'est l'élite des enfants du peuple qui allait à l'école primaire supérieure. Au sortir de l'école primaire, on devient ouvrier, agriculteur, petit artisan, petit commerçant, petit employé. En sortant de l'école primaire supérieure, on peut devenir instituteur ou accéder à des catégories d'encadrement intermédiaires (en gros, les professions intermédiaires).

L'enseignement professionnel XE "écoles d'apprentissage (sous la IIIe République)" 

 XE "EPCI" 

 XE "écoles professionnelles supérieures (sous la IIIe République)" . Au sortir de l'école primaire, il y a aussi l'enseignement professionnel. Jusqu'à la Seconde Guerre mondiale, cet enseignement est difficile à décrire. Il est sous la responsabilité, d'une part, des communes et, d'autre part, du patronat. Les écoles professionnelles sont de trois types : ( les écoles d'apprentissage (niveau le plus bas ; en alternance entre l'Ecole et l'entreprise), ( les Ecoles Pratiques du Commerce et de l'Industrie (EPCI ; l'équivalent du CAP actuel) et ( les Ecoles Professionnelles Supérieures (qui forment des agents de maîtrise). Cet enseignement professionnel est parfois assuré par les communes et il est souvent assuré directement par les entreprises.

1-4-3) Répartition de la population scolarisée dans les différents secteurs de l'enseignement

Une enquête permet de mesurer la répartition des élèves au sein du système de l'enseignement. Elle a concerné la cohorte des jeunes nés en 1921 et ayant entre 11 et 17 ans. (Elle a porté sur une population suffisamment importante pour que ses résultats soient fiables.)

· 80% sont passés seulement par l'école primaire,

· 10% sont passés par l'enseignement primaire supérieur,

· 6,5% sont passés par l'enseignement secondaire,

· 3,5% sont passés par les EPCI ou les autres types d'enseignement professionnel.

80% des jeunes se contentaient donc de l'enseignement élémentaire dispensé par l'école primaire.
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1-4-4) Quelle est l'utilité de l'Ecole pour trouver un emploi sous la IIIe République ?

Le lien entre diplôme et emploi. Selon l'enquête FQP 1985 (cf. annexe 2 p. 40), un bon tiers des jeunes nés entre 1913 et 1934 (34% des garçons et 37% des filles) sort de l'Ecole sans aucun diplôme. Pour les deux tiers restants, quelle est la proportion des jeunes pour qui le diplôme a un rôle sur le marché du travail ? (Nous nous interrogeons ici sur l'usage du diplôme pour favoriser l'embauche, et non sur l'utilité de la formation pour la profession.) Pour les femmes, le diplôme est souvent une "dot scolaire". Pour les hommes, on peut estimer que seul un tiers d'entre eux a un diplôme utile pour l'embauche. Le diplôme ne joue donc pas du tout le rôle qu'il occupe aujourd'hui. Par exemple, si les agents de maîtrise sont bien plus souvent détenteurs d'un certificat d'études, personne ne leur demande, à l'embauche, s'ils ont ce diplôme. (Par contre, le fait qu'ils aient le certificat d'études est la marque d'une maîtrise de la lecture et de l'écriture ; ils réussissent mieux les tests de l'entreprise, ce qui leur permet d'accéder plus facilement aux postes d'encadrement.)

Une socialisation qui se fait à la fois par l'Ecole, la famille et l'entreprise. Dans les années 1930, 20 à 30% de la population sont des agriculteurs. Dans leur cas, ce sont les parents qui transmettent les savoirs de la profession aux enfants. C'est aussi partiellement ce qui se passe pour les ouvriers. Et, même si le père ne transmet pas directement à son fils les savoirs du métier, c'est parfois lui qui le présente à la direction de l'entreprise pour qu'il se fasse embaucher. Au bout du compte, le dispositif de socialisation, jusqu'à la Deuxième Guerre mondiale, associe trois grandes institutions qui jouent un rôle aussi important les unes que les autres : la famille, l'Ecole et l'entreprise. Ce dispositif sera bouleversé à partir des années 1960.

1-5) Des années 1930 aux années 1960 : Le cloisonnement entre les deux écoles se fissure

Des années 1930 aux années 1960, on a affaire à une période de transition caractérisée par un début de mise en question du cloisonnement rigide entre l'Ecole primaire et l'Ecole secondaire.

L'Ecole secondaire devient gratuite. A partir des années 1930, l'enseignement secondaire commence à s'ouvrir un peu en devenant gratuit, ce qui rend son accès un peu plus facile. C'est la Première Guerre mondiale qui, indirectement, est responsable de ce passage à la gratuité. Elle a provoqué la mort d'un très grand nombre de jeunes Français. Ceux-ci n'ayant pas pu faire d'enfants, dans les années 1930, les effectifs de l'Ecole primaire et de l'Ecole secondaire diminuent sensiblement. Les directions des établissements du secondaire vont réagir. En effet, leurs crédits de fonctionnement sont affectés au prorata de leurs effectifs. Les proviseurs se tournent vers les recteurs qui se tournent vers le ministre qui décide la gratuité.

L'intégration des écoles primaires supérieures dans l'enseignement secondaire XE "école primaire supérieure:sous le gouvernement de Pétain (intégration dans le secondaire)"  et ses conséquences. Pendant la Deuxième Guerre mondiale, sous le gouvernement de Vichy, un historien, Jérôme Carcopino
 devient ministre de l'Education nationale (on ne parle plus d'« instruction publique »). Il intègre les écoles primaires supérieures dans l'enseignement secondaire. La proportion de jeunes d'origine populaire dans le secondaire passe, d'un seul coup, de 9% à 33%. L'Ecole ayant horreur du vide, les cours complémentaires se développent. Non seulement ils durent maintenant quatre ans (au lieu de deux jusque là), mais leur contenu s'aligne sur celui des anciennes écoles primaires supérieures. A la sortie de ces cours complémentaires, les jeunes peuvent alors passer dans les secondes de lycée dans la filière débouchant sur le baccalauréat de sciences expérimentales (qui est équivalent de l'ancien bac D ou d'une variante du bac S actuel). Cette évolution se traduit par une démocratisation de l'accès au baccalauréat sous la IVe République (1944-1958). L'allongement des études est l'objet d'une forte demande populaire puisque, entre 1948 et 1958, le public des cours complémentaires croît de plus de 225%. Et ce public est composé aux deux tiers d'élèves d'origine populaire.

1-6) La mise en place de l'Ecole unique (les réformes Berthoin de 1959 et Haby de 1975) ou l'entrée dans le troisième régime de scolarisation XE "régimes de scolarisation:3ème régime" 

 XE "école unique" 
1-6-1) Le décret Berthoin de 1959 XE "décret Berthoin" 

 XE "Berthoin (décret)" 
Le décret Berthoin de 1959. C'est la réforme Berthoin de 1959 qui met un terme au clivage entre l'enseignement primaire et l'enseignement secondaire. Elle pose les bases du troisième régime de scolarisation : tous les jeunes sont désormais accueillis dans la même Ecole. Jean-Marie Berthoin
 est ministre du Général de Gaulle. Il est un expert assez proche du patronat français. En 1955, il avait écrit un rapport pour le CNPF (Conseil National du Patronat Français) sur la situation du système éducatif français. Dans ce rapport, il s'inquiétait du manque de main d'œuvre qualifiée. Quand de Gaulle arrive au pouvoir, des délégations viennent le voir et lui demandent d'élever le niveau de qualification des jeunes. C'est ce qui va conduire à la remise en cause de toutes les bases du fonctionnement du système scolaire. Dans les attendus du décret, il est dit que, jusque là, on recrutait à l'Ecole en fonction de son milieu d'appartenance. Et, dorénavant, on va mettre en œuvre un dispositif qui prend en compte, non plus l'appartenance de classe, mais les mérites individuels. Ainsi, le terme d'« aptitude(s) » revient 23 fois dans le décret lui-même. Cela implique la mise en place d'un dispositif d'évaluation des élèves, ainsi que la mise en place d'un dispositif d'orientation suivant les résultats à ces évaluations.

Le décret Berthoin comprend quatre mesures essentielles :

( La scolarisation obligatoire jusqu'à 16 ans. Jules Ferry avait porté la scolarité obligatoire à 13 ans, puis le Front populaire à 14 ans. Berthoin décide que tout le monde doit aller à l'Ecole jusqu'à 16 ans. C'est sans doute la décision la plus spectaculaire puisque, par cette seule mesure, les élèves vont forcément aller au-delà de l'école primaire.

( L'intégration des cours complémentaires dans l'enseignement secondaire. Les cours complémentaires s'intègrent dans des collèges d'enseignement général, c'est-à-dire dans l'enseignement secondaire. A partir de là, la séparation entre l'enseignement primaire et l'enseignement secondaire saute : au-delà de l'école primaire, on entre forcément dans l'enseignement secondaire (au collège). On n'a donc plus qu'une Ecole unique qui ouvre, en droit, à tout le monde, le plus long parcours scolaire.

( La suppression des petites classes des lycées. Le décret Berthoin supprime les petites classes des lycées (avant 1959, les lycées assuraient l'enseignement des élèves à partir du CP). Cette partie des lycées devient des écoles primaires.

( La suppression de l'examen d'entrée en sixième.
Le développement des collèges d'enseignement général XE "collèges:d'enseignement général (décret Berthoin de 1959)" . En pratique, le décret Berthoin se traduit par la construction d'un très grand nombre de collèges d'enseignement général en quelques années seulement. Ces collèges sont souvent construits en préfabriqués. (En 1973, un collège du XIXe arrondissement de Paris, le collège Pailleron, sera détruit par un incendie. Dès lors, on parlera souvent de « collèges Pailleron » pour désigner ces établissements en préfabriqués.)

Les trois types de collèges : CES XE "CES" 

 XE "collèges:d'enseignement secondaire (CES)" , CEG XE "CEG" 

 XE "collèges:d'enseignement général (CEG)"  et CET XE "CET" 

 XE "collèges:d'enseignement technique (CET)" . A la différence d'aujourd'hui, il subsiste plusieurs sortes de collèges. Il y en a trois. ( Les CES (collèges d'enseignement secondaire) donnent un enseignement classique. Ils récupèrent les classes de la sixième à la troisième des anciens lycées. ( Les CEG (collèges d'enseignement général) regroupent les anciens établissements d'écoles primaires supérieurs (qui avaient été intégrés dans le secondaire durant la Deuxième Guerre mondiale) et les anciens cours complémentaires (que Berthoin vient d'intégrer dans le secondaire). ( Les CET (collèges d'enseignement technique) sont les anciennes écoles pratiques du commerce et de l'industrie (EPCI) de l'entre-deux-guerres.

	avant le décret Berthoin
	
	après le décret Berthoin

	lycées (classes de la 6e à la 3e)
	
	CES

	écoles primaires supérieures

cours complémentaires
	
	CEG

	EPCI
	
	CET


Les deux types de lycées XE "LEP (lycée d'enseignement professionnel)" 

 XE "lycées:suite au décret Berthoin" . Au sortir des collèges, il y a les lycées classiques et les lycées d'enseignement professionnel. Les lycées d'enseignement professionnel (LEP) accueillent les élèves au sortir de la cinquième (pour préparer un CAP XE "CAP" ) ou de la troisième (pour préparer un BEP XE "BEP" ).

1-6-2) La réforme Haby de 1975 XE "réforme Haby" 

 XE "Haby (réforme)" 
La réforme qui achève la mise en place de l'Ecole unique est la réforme Haby. René Haby
 est ministre de l'Education nationale de Valéry Giscard d'Estaing de 1974 à 1978. En 1975, il promulgue un décret qui unifie tous les types de collèges, ce pourquoi la réforme Haby est connue sous le titre de « réforme du collège unique ». (En novembre 2002, un sondage a révélé que 54% des enseignants contestaient le collège unique. Le ministre Luc Ferry s'appuie actuellement sur ce chiffre pour remettre en question ce principe du collège unique.)

1-6-3) Les conséquences générales de la mise en place de l'Ecole unique
La transformation du mode de socialisation des jeunes : la place grandissante de l'Ecole par rapport à la famille et à l'entreprise. La socialisation, sous la IIIe République, procédait de l'efficacité conjointe de trois grandes institutions : la famille, l'Ecole et l'entreprise. Aucune ne prenait véritablement le pas sur les deux autres. Avec la mise en place de l'Ecole unique, on assiste à une extension considérable de la place occupée par l'Ecole. A partir des années 1960, les jeunes passent beaucoup plus de temps qu'avant dans l'institution scolaire (notamment du fait du développement de la scolarisation maternelle), et donc moins dans la famille. Les scolarités étant également de plus en plus longues, c'est aussi du temps soustrait à l'entreprise. Le dicton « C'est en forgeant qu'on devient forgeron » est de moins en moins vrai : pour devenir « forgeron », il faut d'abord aller à l'Ecole. Conjointement, pour beaucoup de familles, le destin du lignage n'est plus lié à la transmission des valeurs professionnelles des parents. La famille tend à se transformer en simple instance de soutien périphérique à la socialisation scolaire. L'Ecole devient donc la médiation incontournable du destin du lignage. Elle occupe une place centrale et hégémonique.

L'homogénéisation (au moins relative) des conditions d'existence des jeunes quel que soit leur milieu social. Malgré les différences entre les fils d'ouvriers et les fils des cadres, on assiste à une certaine homogénéisation des mœurs. Plusieurs indices le montrent. Par exemple, avant les années 1960, on ne disait pas « les jeunes ». Il y avait en effet plusieurs jeunesses qui n'avaient rien à voir les unes avec les autres. Dans les écoles des quartiers où la population est la plus homogène, on assiste à un réel mélange des classes sociales. C'est des années 1960 que date une façon de s'habiller uniforme. Ce sont développés aussi des goûts comparables en matière de musique avec le rock. On observe ainsi toute une série de phénomènes "transclassistes" traduisant cette homogénéisation due à la mise en place de l'Ecole unique.

La première explosion scolaire (1958-1972) XE "explosion scolaire:première (Berthoin)" 

 XE "première explosion scolaire" . La réforme Berthoin de 1959 va s'appliquer progressivement tout au long des années 1960 et provoquer une explosion de l'enseignement secondaire. On parle de « première explosion scolaire » à propos de cette période. Entre 1958 et 1963, les effectifs de sixième croissent de 59%, ceux de quatrième de 108%, ceux de seconde de 23%, et ceux de terminale de 105%. De 1963 à 1973, les effectifs du premier cycle (c'est-à-dire du collège) croissent de 74% et ceux du second cycle (le lycée) de 43%.

Les effets de la réforme Haby en termes d'effectifs scolaires. A partir de 1973, la croissance se ralentit. La réforme Haby de 1975 consiste uniquement dans la fusion des trois anciens types de collèges en un seul, ce qui ne provoque donc aucun gonflement des effectifs. Ainsi, de 1973 à 1980, les effectifs du premier cycle ne croissent que de 2% et ceux du second cycle de 14%.

Le resserrement du lien entre diplôme et emploi à partir des années 1960 : le diplôme devient de plus en plus nécessaire. L'existence d'une relation entre le diplôme et l'emploi est aussi vieille que l'Ecole. Mais, jusque dans les années 1960, l'usage du diplôme dans le monde professionnel restait réservé à une fraction de la population (dans les années d'avant-guerre, seul un jeune sur trois faisait état de son diplôme dans sa recherche d'emploi). A partir des années 1960, on observe une extension de la relation diplôme/emploi à l'ensemble de la population. Pour la première fois dans l'Histoire humaine, le fait d'avoir ou pas un diplôme a un effet pour la totalité des jeunes qui entrent sur le marché du travail. On peut donner deux explications à ce phénomène. ( La raison principale est que le monde est de plus en plus salarié. Les travailleurs indépendants se recrutent eux-mêmes, ils n'ont donc pas besoin du diplôme pour savoir ce dont ils sont capables. Par contre, les patrons ne savent pas si les candidats à l'embauche ont telle ou telle compétence à moins de jeter un œil du côté du diplôme. Et le diplôme permet d'attester soit d'une formation culturelle générale, soit de compétences professionnelles précises. ( Une autre raison expliquant le lien de plus en plus étroit entre diplôme et emploi est que nous sommes durant une période où les patrons ont un besoin croissant de postes qualifiés, et donc diplômés. Les Trente Glorieuses, c'est en effet un moment où une partie croissante des tâches s'intellectualise très vite. Des secteurs consommateurs de main d'œuvre qualifiée se développent : l'industrie, les bureaux, les services.

Le tableau suivant met en évidence ce que l'on vient de dire, à savoir le resserrement du lien entre le niveau de diplôme et le niveau de l'emploi (à travers sa rémunération). Il concerne la période 1970-1985.

	Dispersion des salaires pour un diplôme donné entre 1970 et 1985


	Sexe
	Femmes
	Hommes

	Niveau de diplôme
	1970
	1977
	1985
	1970
	1977
	1985

	Grande école
	45,0
	34,3
	39,4
	40,9
	44,4
	39,4

	Licence
	32,9
	31,8
	28,7
	51,2
	47,7
	35,4

	Baccalauréat
	29,6
	30,4
	29,9
	45,6
	41,9
	38,3

	CAP
	35,8
	31,9
	30,8
	37,1
	35,0
	33,1

	Sans diplôme
	32,6
	25,4
	25,6
	31,0
	29,1
	28,6

	Source : Insee, Enquêtes Formation-Qualification Professionnelle de 1970,1977 et 1985.

Lecture : En moyenne, pour l'ensemble des femmes diplômées d'une grande école, le coefficient de variation (rapport de l'écart-type à la moyenne) est passé de 45,0% en 1970 à 39,4% en 1985.


On voit ici que les individus ayant un diplôme donné perçoivent un salaire de plus en plus identique : il y a une homogénéisation des salaires pour un diplôme donné. Cela prouve donc bien que le lien entre diplôme et emploi est de plus en plus étroit. [Question : J.-P. Terrail donne deux raisons au resserrement du lien entre diplôme et emploi : la salarisation croissante de la société et le besoin d'une main d'œuvre de plus en plus qualifiée. N'y a-t-il pas une troisième raison, à savoir l'adoption de conventions collectives (et donc de grilles de salaires) ?]

(Note : Ce tableau montre également que, plus le diplôme est élevé, plus la dispersion des salaires est grande. Jean-Pierre Terrail explique cela en disant que, plus le diplôme est élevé, plus l'éventail des choix est important.)

 En 1980, il est plus difficile de devenir cadre lorsque l'on a uniquement le bac : en 1954, 62,1% des moins de 35 ans ayant un bac (et seulement un bac) étaient cadres, contre 50,6% en 1980 (-11,5 points). Le diplôme est donc de plus en plus nécessaire.

Le resserrement de l'échelle des salaires suivant le diplôme (vers moins d'inégalités).. Le tableau suivant montre que les écarts se sont certes accrus entre les détenteurs d'un CAP et diplômés d'une grande école ou d'une école de médecine, mais qu'il a décru pour tous les autres.

	Rapport du salaire moyen d'un niveau de diplôme donné

au salaire moyen du CAP (1970-1985)


	Sexe
	Femmes
	Hommes

	Niveau de diplôme
	1970
	1977
	1985
	1970
	1977
	1985

	Grande école
	2,36
	2,53
	2,49
	3,08
	3,47
	3,20

	Médecine
	2,56
	2,64
	2,11
	3,00
	3,47
	3,20

	Licence, maîtrise
	1,93
	1,53
	1,44
	2,44
	1,83
	1,68

	Bac + 2
	1,63
	1,43
	1,46
	1,77
	1,41
	1,36

	Bac général
	1,41
	1,25
	1,17
	1,64
	1,46
	1,32

	BEPC
	1,19
	1,06
	1,06
	1,23
	1,18
	1,16

	CAP, BEP
	1,00
	1,00
	1,00
	1,00
	1,00
	1,00

	CEP
	0,87
	0,91
	0,93
	0,98
	0,97
	1,00

	Sans diplôme
	0,76
	0,79
	0,80
	0,80
	0,82
	0,84

	Source : Insee, Enquêtes Formation-Qualification Professionnelle de 1970,1977 et 1985.

Lecture : En 1970, le salaire moyen des femmes diplômées d'une grande école valait 2,36 fois le salaire moyen des détentrices d'un CAP.


On observe, globalement, un écrasement de la hiérarchie des salaires (et donc une réduction des inégalités). Le diplôme garantit moins qu'avant un salaire élevé. C'est pourquoi Jean-Pierre Terrail affirme que, si le diplôme est de plus en plus nécessaire (paragraphe précédent), il est aussi de moins en moins suffisant. [A VOIR : Pourquoi cette réduction des inégalités ?]

L'effet de la crise de l'emploi. On voit dans le tableau suivant que, en 1970, 15,3% des hommes sans diplôme font partie des 10% les moins bien payés. En 1985, ce chiffre a doublé : 30,4% des hommes sans diplôme font partie des 10% les moins payés. Si on sort sans diplôme, on a donc de plus en plus de chances de faire partie des 10% les moins payés. Cela est dû non seulement au fait que le diplôme est de plus en plus nécessaire, mais aussi à la crise de l'emploi. On peut constater que ce sont surtout les femmes qui en ont payé le prix.

	Evolution des rangs occupés dans la hiérarchie des salaires

selon le diplôme et le sexe (en %)


	Sexe
	Femmes
	Hommes

	Niveau de diplôme
	1970
	1977
	1985
	1970
	1977
	1985

	Font partie des 10% les moins bien payés :

	Sans diplôme
	24,5
	19,7
	25,3
	15,3
	26,8
	30,4

	CEP
	10,8
	12,5
	16,1
	8,8
	10,7
	10,2

	CAP
	14,2
	19,2
	20,9
	17,9
	12,2
	15,8

	BEPC
	5,0
	9,3
	14,6
	3,5
	8,5
	6,5

	Font partie des 10% les mieux payés :

	Bac général
	14,1
	7,2
	6,1
	16,3
	11,2
	17,3

	DEUG, DUEL

	28,5
	43,0
	45,5
	29,1
	16,2
	14,7

	BTS, DUT
	49,6
	36,2
	19,4
	41,2
	31,7
	18,0

	Licence, maîtrise
	51,8
	54,4
	28,4
	40,4
	39,1
	29,9

	Médecine
	93,6
	89,2
	71,1
	100,0
	84,6
	72,1

	Grande école
	75,0
	100,0
	100,0
	92,9
	100,0
	92,1

	Source : Insee, Enquêtes Formation-Qualification Professionnelle de 1970,1977 et 1985.

Champ : Salariés ayant une expérience professionnelle courte (5 ans ou moins).

Lecture : En 1970, 24,5% des femmes sans diplôme faisaient partie des 10% des femmes les moins bien payées.

	En gris : les cas où la situation se dégrade de plus de 5 points.


[Question : Est-ce qu'on est moins bien payé parce qu'on ne touche pas de salaire (du fait que l'on est au chômage) ?]

1-7) La massification du lycée (1985-1995) et la période de stagnation qui suit (1995-2003)
La seconde explosion scolaire XE "explosion scolaire:seconde (Chevènement)" 

 XE "deuxième explosion scolaire" 

 XE "seconde explosion scolaire" . La première explosion scolaire (1958-1972) a été provoquée par la réforme Berthoin. Elle s'est traduite par une massification du collège. Puis, entre 1972 et 1985, les effectifs de l'enseignement stagnent. Une seconde explosion scolaire se produit entre 1985 et 1995. Elle correspond cette fois à une massification du lycée et de l'université. On passe ainsi de 36% de bacheliers en 1985 à 62% en 1995. Aujourd'hui, 85% des jeunes sont encore à l'Ecole à 18 ans. Près de 70% accèdent en classe de terminale (69,5% en 2001). Plus d'un jeune sur deux sort du système scolaire après au moins une première inscription dans l'enseignement supérieur.

La période 1995-2003. Après la seconde explosion scolaire, on assiste à une nouvelle stagnation des effectifs. Sur la période 1995-2003, les taux d'accès aux différents paliers du parcours scolaire sont restés absolument les mêmes. Ce qui fait varier les effectifs, c'est essentiellement la démographie.
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(Bien sûr, cette augmentation des effectifs lycéens entre 1985 et 1992 n'a rien à voir avec un phénomène démographique.)
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Les raisons de la seconde explosion scolaire : la politique de Chevènement XE "Chevènement (Jean-Pierre) et la seconde explosion scolaire" . Pourquoi cet essor à partir de 1985 ? C'est Jean-Pierre Chevènement (ministre de l'Education nationale de 1984 à 1986) qui le déclenche, en 1985, en avançant le mot d'ordre de 80% d'une génération au niveau du bac (et non pas 80% de jeunes obtenant leur bac). Quand il exprime ce souhait, il n'y a alors que 36% de bacheliers. Ses arguments sont de deux types : ( il faut moderniser la France ; ( il faut améliorer la formation afin de lutter contre le chômage des jeunes.

Première raison : la mobilisation des familles XE "mobilisation scolaire" . Les familles ont parfaitement entendu le discours de Chevènement et la mobilisation s'est très sensiblement accentuée. Aujourd'hui, on ne peut plus faire de différence entre les milieux sociaux du point de vue de la mobilisation scolaire. D'une CSP à l'autre, tous les indicateurs sont alignés. Quand on demande aux familles quel est le premier conflit à la maison, les deux tiers répondent que c'est l'Ecole (quel que soit leur milieu social). Quand on leur demande s'ils parlent à la maison de ce qui se passe à l'Ecole, ce sont également les deux tiers qui répondent qu'ils évoquent ce sujet tous les jours... Une enquête de l'INSEE/INED de 1992 sur le temps consacré à l'aide scolaire des enfants montre que celui-ci est le même (une heure par enfant et par jour) pour tous les milieux. Même s'il ne s'agit que de déclarations et non d'observations, rien n'indique que l'on puisse distinguer les familles entre elles. (Il n'est donc pas possible d'imputer l'échec scolaire au manque de mobilisation des familles les plus défavorisées.)

Deuxième raison : la création du baccalauréat professionnel. En 1984, l'Union Industrielle Métallurgique et Minière (UIMM), noyau dur du patronat français, publie un rapport se plaignant d'un manque de diplôme professionnel entre le BEP
 et le BTS. En réponse à cette demande, Jean-Pierre Chevènement ouvre le baccalauréat professionnel à la rentrée 1985. Le bac pro se prépare, en deux ans, après un CAP ou un BEP. Cette offre nouvelle rencontre un succès très rapide puisqu'un détenteur du BEP sur deux [chiffre A VERIFIER] décide de poursuivre en bac pro. Les premiers bacheliers professionnels obtiennent leur diplôme en juin 1987. Ils représentent environ 15% du total des bacheliers. Une fois obtenu leur bac, ils s'orientent alors parfois vers l'enseignement supérieur et notamment vers le BTS. Globalement, la croissance des effectifs observée lors de la seconde explosion scolaire tient plus à la progression des effectifs des filières d'enseignement technologique et professionnel qu'à celle des effectifs de la filière générale.

Troisième raison : la limitation des redoublements XE "redoublement (sa limitation par Chevènement)" . Jean-Pierre Chevènement incite aussi à limiter les redoublements. Ainsi, le nombre d'élèves traversant l'école primaire sans aucun redoublement passe de 63% en 1987 à 78% en 1997. Ce sont donc des procédures administratives qui poussent certains élèves vers le haut. 90% des jeunes arrivent en troisième aujourd'hui. Mais ils y arrivent parfois dans un état proche de l'analphabétisme. En classe de troisième, le taux d'illettrisme est estimé à plus de 10% des élèves (de 10 à 15% selon les critères que l'on prend).

Une démocratisation de l'accès aux savoirs, mais une persistance des inégalités. Malgré ce qui vient d'être dit, il n'y a pas une baisse de niveau des élèves. Au contraire, le niveau s'élève et la progression est régulière sur le demi-siècle écoulé. On le met en évidence grâce aux tests du service militaire, notamment [PREUVES ? Trouver des références]. Il y a eu une véritable démocratisation de l'accès aux savoirs. En même temps, il y a un maintien des inégalités de parcours. Non plus entre personnes ayant suivi des institutions différentes, mais entre des élèves ayant été dans la même institution. Par exemple, entre le lycée Henri IV du 5ème arrondissement de Paris et le lycée Youri Gagarine de Trappes, il y a d'énormes disparités.

Tout le monde n'obtient pas son bac aujourd'hui XE "baccalauréat:aujourd'hui" . La proportion de bacheliers est de 1% en 1880, 4% en 1945, 13% en 1965, 36% en 1985 et 62% en 1995. On entend souvent dire que tout le monde a un bac aujourd'hui. Or, la proportion de bacheliers est de 62%, soit moins d'un jeune sur trois. Par ailleurs, le bac d'enseignement général est obtenu par seulement 36% d'une génération. Donc, même si la croissance du nombre de bacheliers a été spectaculaire, même si on a assisté à une véritable révolution culturelle, tout le monde n'a pas un bac en 2003.
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Les effets de l'élévation du niveau de formation sur l'emploi. L'un des arguments avancés par Chevènement pour amener 80% d'une classe d'âges au niveau du bac était de lutter contre le chômage. Qu'en est-il dix ans après ? Il est difficile de lui donner raison sur ce point. L'élévation du niveau de formation n'a manifestement pas réduit le chômage. Certes, le diplôme est devenu une nécessité très forte à l'obtention d'un emploi. Autrement dit, il reste la meilleure protection contre le chômage (et également contre les bas salaires et la précarité de l'emploi). Cependant, il n'est pas suffisant, comme il a pu l'être à une époque antérieure. Il ne garantit pas que l'on soit protégé. En résumé, l'élévation du niveau de formation sur l'emploi n'a donc pas permis de réduire le chômage ; elle a simplement conduit ceux qui ont un diplôme à être mieux protégé que les autres.

De nouvelles politiques (libérales) pour l'Ecole. Depuis le milieu des années 1990, de plus en plus de voix s'élèvent pour revendiquer des changements profonds du système éducatif. Certaines voix reprennent à leur compte les perspectives formulées par les grandes organisations internationales que sont l'OCDE, la Banque mondiale, l'OMC et la Commission européenne. Parmi ces revendications, il y a la diminution du financement public de l'éducation, l'amélioration de son efficacité ou encore l'organisation de la concurrence dans le monde éducatif (dans le but de tirer les enseignements vers le haut). Cela a commencé à être mis en œuvre au lycée avec un plus grand pouvoir donné aux proviseurs.

2) Deux théories sur l'Ecole

2-1) La théorie d'inflation-dévalorisation des diplômes XE "théorie d'inflation-dévalorisation des diplômes" 

 XE "inflation-dévalorisation des diplômes (théorie)" 
La théorie : il y a trop de diplômés (par rapport à l'offre de postes). La théorie d'inflation-dévalorisation des diplômes a été défendue par Raymond Boudon, mais aussi par Pierre Bourdieu (cf. annexe 3 p. 41). Elle prend acte du fait que, sur la période 1985-1995, il y a une inflation des diplômes (donc une élévation de la formation des jeunes). Selon cette théorie, cela explique que ces diplômes soient de moins en moins suffisants pour décrocher un emploi. Par exemple, si tout le monde obtient son bac, le bac perd de sa valeur. La conséquence qui en découle est la baisse du salaire (cf. encadré ci-dessous). On en vient par ailleurs à la conclusion qu'il y aurait trop de diplômés.

Un exemple de baisse des salaires. En 1984, l'UIMM, noyau dur du patronat, adresse un rapport au gouvernement dans lequel il indique qu'entre le niveau BEP et le niveau BTS, il manque un niveau de diplôme. On réunit une commission paritaire consultative pour définir ce que va être le type d'enseignement. Cela se fait rapidement. A la rentrée 1985, les lycées professionnels entament la formation préparant au « baccalauréat professionnel ». Les premiers diplômés sortent en 1987. Ils trouvent du travail assez vite. Mais leur niveau de salaire est inférieur à celui qu'ils auraient pu espérer. A la fin des années 1950, l'UIMM avait signé une convention collective selon laquelle les détenteurs d'un CAP devaient être embauchés en tant que OP1
. Or, depuis 15 ans, les titulaires du bac pro sont recrutés, pour les deux tiers, en tant que OS2 ou OP1. C'est le grand nombre de diplômés a permis cette dévalorisation du poste. Par ailleurs, le patronat ne souhaitait pas embaucher les bac pro à des postes trop élevés afin de leur laisser une marge de progression au sein de l'entreprise.

La réfutation de la théorie : ce n'est pas parce que les salaires sont bas qu'il y a trop de compétences. Pour récuser cette idée d'inflation-dévalorisation des diplômes, il faut distinguer trois processus successifs. ( Dans un premier temps, l'Ecole forme des compétences aboutissant à l'attribution de diplômes. ( Une fois ces diplômes attribués, il y a achat et vente des compétences acquises sur le marché du travail. ( Dans un dernier temps, une fois l'embauche réglée, les compétences acquises (la force de travail) sont consommées : l'embauché se met au travail. Ce sont ces deux derniers processus qu'il ne faut pas confondre. Les processus ( et ( sont indépendants l'un de l'autre. (Sur le marché du travail, l'unité de mesure est le salaire. Sur le registre de l'activité professionnelle, l'unité de mesure est le niveau de qualification.) Si tout le monde à un DESS de management, les employeurs embaucheront des cadres à très bas prix. Par contre, cela n'empêchera pas que les employeurs utiliseront toutes les compétences acquises.

On pourrait accepter la théorie d'inflation-dévalorisation des diplômes (qui aboutit à la conclusion qu'il y a trop de diplômes) si on pouvait mettre en évidence le fait que les jeunes se voient confier des postes nécessitant moins de qualifications que celles qui sont les leurs. Or, depuis 20 ans, on demande de travailler de manière plus intelligente et de plus en plus rapidement.

Jean-Pierre Terrail explique que si, parfois, des personnes sont employées à des postes pour lesquels elles sont surqualifiées, c'est en vue d'anticiper les évolutions à venir. L'évolution des professions est en effet telle que l'on aura de toute façon besoin, quelques années plus tard, de personnes plus qualifiées
.

Résumé : ( Selon la théorie de l'inflation-dévalorisation des diplômes, il y a eu, entre 1985 et 1995, une inflation du nombre de diplômes, ce qui s'est traduit par leur dévalorisation. Les salaires ont diminué. Il y aurait donc, en quelque sorte, trop de diplômes. ( Pour Jean-Pierre Terrail, cette théorie n'est pas valable. En effet, l'inflation du nombre des diplômes s'est certes traduite par une baisse des salaires, mais les compétences des diplômés sont utilisées dans leur entièreté. ( Pour ma part, je trouve l'explication de Terrail peu convaincante. N'y a-t-il pas des personnes diplômées qui sont employées à des postes ne correspondant pas à leur niveau de diplôme ? Par ailleurs, n'y a-t-il pas des personnes très diplômées ayant du mal à trouver un emploi ? (Par exemple, dans l'informatique en ce moment...)

2-2) La théorie du capital humain XE "capital humain (théorie du)" 

 XE "théorie du capital humain" 
L'auteur de cette théorie: Gary Becker XE "Becker (Gary)" . L'auteur de la théorie du capital humain s'appelle Gary Becker
. En 1964, il publie Human capital. Cette théorie a connu un très grand succès et lui a valu le prix Nobel d'économie. Elle continue à être enseignée. Elle s'appuie sur le constat du resserrement de la relation entre le diplôme et l'emploi : avoir un diplôme est de plus en plus nécessaire pour obtenir un emploi (cf. p. 15). Il explique que la réussite scolaire est un bien enviable puisqu'elle assure un avenir professionnel enviable. Le problème est que cette réussite a un coût à la fois monétaire et en termes d'efforts à réaliser pour réussir ses études. Mais c'est un investissement rentable à terme. On dépense pour obtenir un retour. Il ne s'agit donc pas d'une dépense mais d'une avance. Les enfants et leurs parents peuvent donc être considérés comme des investisseurs qui investissent dans un stock de connaissances fonctionnant comme un capital. Ce capital est humain car non séparable de son possesseur (il est « incorporé », comme dirait Bourdieu). Dans cette perspective, les individus sont considérés comme des individus faisant un calcul économique. Ils évaluent le coût de l'opération et les bénéfices qu'ils peuvent en escompter.

Raymond Boudon XE "Boudon (Raymond)" . Cette théorie du capital humain servira d'appui à des explications des inégalités scolaires. C'est notamment le cas, en France, du sociologue Raymond Boudon
 qui publie, en 1973, en référence très explicite aux travaux de Gary Becker, un ouvrage sur L'inégalité des chances. Raymond Boudon fait partie de ce courant de pensée qui considère les individus comme étant des êtres rationnels effectuant des calculs économiques. Dans son livre, il essaye ainsi de comprendre pourquoi les familles les moins favorisées sont moins portées à investir dans l'avenir de leurs enfants.

[Remarque personnelle : Jean-Pierre Terrail semble avoir peur que l'on adhère trop à cette théorie du capital humain. Il l'expose très sommairement et s'attache surtout à en souligner les « limites ». Ainsi qu'il le disait en début de ce cours, l'éducation n'enseigne pas que des savoirs, mais aussi des valeurs. Il en fait ici une démonstration assez flagrante.]

1ère limite de cette théorie : L'inégalité n'est pas qu'économique. La théorie du capital humain postule que tous les élèves sont interchangeables, sauf sous l'angle du volume des ressources économiques dont ils disposent. En postulant que la seule différence est celle des ressources, on met de côté le fait qu'ils ne sont pas égaux face aux possibilités offertes par le système scolaire et par le marché du travail. Les parents cadres connaissent beaucoup mieux l'institution scolaire (où ils ont été scolarisés) que les parents de milieu populaire. Ils connaissent aussi beaucoup mieux le marché du travail. Les individus ne sont donc pas substituables sous l'aspect de leur niveau d'information au sujet de l'Ecole et du monde professionnel.

2ème limite : Les parents n'ont pas tous le même objectif professionnel pour leurs enfants. Gary Becker suppose que les parents ont tous le même objectif professionnel pour leurs enfants. Or, pour une partie des familles, la question qui se pose c'est « combien je vais gagner dans mon investissement ? » (en termes de salaire, d'intérêt pour le travail...), tandis que, pour d'autres, la question sera plutôt « vais-je trouver un emploi stable ? ». Les aspirations sont donc différentes, notamment entre les familles travaillant dans le secteur public et celles travaillant dans le privé. Dans les familles exerçant un métier de fonctionnaire, on ne met souvent pas la rémunération au premier plan.

3ème limite : La théorie ne prend pas en compte la discrimination à l'embauche. La théorie de Gary Becker fait comme si l'équation « 1 diplôme = 1 emploi » était tout le temps vérifiée. Or, le marché du travail ne traite pas de la même façon les détenteurs d'un niveau de diplôme donné. Il y a par exemple des différences de traitement entre hommes et femmes, et entre maghrébins et nationaux.

3) De la famille à l'Ecole

Origine sociale et destin scolaire

3-1) Un constat irrécusable : l'inégalité (massive) des chances scolaires est une constante historique
Rappel sur les trois régimes de scolarisation XE "régimes de scolarisation" . Nous avons vu que trois régimes de scolarisation se sont succédé au cours de l'Histoire. A la question « à qui profite la scolarisation ? », chaque régime apporte une réponse différente. Dans le premier régime (avant le XVIe siècle), il ne profitait qu'à un petit nombre de lettrés qui, seuls, allaient à l'Ecole. Sous le deuxième régime (entre le XVIe siècle et les années 1950), il profitait de manière différente à l'élite et au peuple : les premiers fréquentaient la "bonne" école (le lycée, depuis Napoléon) et les seconds la "mauvaise" (l'école communale, principalement). Depuis les années 1960, on est entré dans un troisième régime de scolarisation : tout le monde va maintenant à la même Ecole. Néanmoins, dans ce dernier régime, cette même Ecole ne profite pas de la même manière à tout le monde. On observe toujours une inégalité massive des chances selon l'origine sociale.

3-1-1) De Guizot à Ferry : l'origine sociale comme principe de recrutement

Elever chacun dans sa condition tout en maintenant les inégalités sociales. Comment cette séparation entre deux écoles était-elle présentée par les responsables politiques de l'époque ? Jusqu'à la IIIe République, l'idée générale était que, dans une société organisée en classes sociales (populaire, intermédiaire et supérieure), il était normal que chaque classe ait sa propre Ecole. Par exemple, cette idée était celle du ministre de l'Instruction publique de Napoléon III, Victor Duruy
 (1863-1869). Il déclare en 1866 : « L’instruction ira au devant de tous et de chacun, sans déclasser forcément personne ; mais en élevant tout le monde dans sa condition ; l’ouvrier des champs et des villes par l’école primaire ; l’industriel, le négociant et l’agriculteur, par le collège spécial ; le magistrat, le savant, le lettré, par le lycée classique. »
 On voit bien que, pour Victor Duruy, l'Ecole sert à « [élever] tout le monde dans sa condition », mais en maintenant les inégalités. De la même manière, la IIIe République va définir le contenu des enseignements par référence aux professions auxquelles ces Ecoles ont vocation à préparer. Ainsi, dans un arrêté de juillet 1882, Jules Ferry écrit qu'il s'agit de « donner de bonne heure ces qualités d’adresse et d’agilité, cette dextérité de la main, cette promptitude et cette sûreté de mouvements qui, précieuses pour tous, sont plus particulièrement nécessaires aux élèves des écoles primaires, destinés pour la plupart à des professions manuelles. Sans perdre son caractère essentiel d’établissement d’éducation, et sans se changer en atelier, l’école primaire peut et doit faire aux exercices du corps une part suffisante pour préparer et prédisposer, en quelque sorte, les garçons aux futurs travaux de l’ouvrier et du soldat, les filles aux soins du ménage et aux ouvrages de femme. »

A l'autre pôle, se trouve le lycée. On y fait du latin. En 1925, Edmond Goblot
 écrit dans La barrière et le niveau : « Qu'arriverait-il [...] si l'on pouvait faire des études secondaires sans latin ? Un élève intelligent et travailleur, en complétant ses études primaires élémentaires par l'école primaire supérieure ou même par un bon enseignement technique, pourrait être plus instruit et même plus cultivé que la moyenne des élèves de l'enseignement secondaire. II n'y aurait plus cette inégalité de culture qui distingue les classes sociales ; tout serait confondu. Le bourgeois a besoin d'une instruction qui demeure inaccessible au peuple »
.

Une mobilité sociale très faible. La mobilité sociale est très faible. Le salariat est très minoritaire à la fin du XIXe siècle. Dans le meilleur des cas, les enfants succèdent à leurs parents. Dans le pire, ils émigrent en ville et s'ouvriérisent. En 1906, Paul Lapie
 mène une enquête auprès de plusieurs centaines de personnes. Elle montre que, sur 100 individus, seulement 6 [A VERIFIER + trouver les références de l'enquête] ont amélioré la position professionnelle de leur père grâce à leur parcours scolaire. Le rôle de l'Ecole est donc minime. Le problème de l'Ecole et de la justice sociale sont disjoints dans les représentations.

3-1-2) L'Ecole unique ne résout pas la question de la démocratisation scolaire XE "école unique" 
Le décret Berthoin de 1959 : la sélection suivant l'origine sociale est remplacée par la sélection suivant les « aptitudes » individuelles XE "décret Berthoin" 

 XE "Berthoin (décret)" . Berthoin accompagne son décret d'un « exposé des motifs » de quatre pages. Il y dit qu'il faut rompre avec l'ancien principe de recrutement de l'Ecole (selon l'origine sociale) et « substituer à l'orientation de hasard et de préjugé [...] une orientation fondée sur la pleine observation de leurs aptitudes » :

« De graves contradictions déséquilibrent nos enseignements. [...] comment accepter la perspective de lycées bientôt submergés par un million d'élèves, dont la moitié sans doute n'y seraient entrés qu'en méconnaissant leurs véritables aptitudes ?

Le drame est là : nous retenons dans l'enseignement théorique nombre de nos jeunes esprits - qui trouveraient mieux leur voie dans l'enseignement technique à l'un ou à l'autre de ses niveaux - et, dans le même temps, nous abandonnons dans l'enseignement utile mais sommaire des classes de fin d'études, ou dans les enseignements courts, des intelligences auxquelles les enseignements longs, technique ou secondaire, vaudraient leur accomplissement véritable.

Par une exacte recherche de ces diverses aptitudes, les différents types d'enseignement doivent recevoir tous les élèves qui s'avèrent plus particulièrement aptes à suivre tel ou tel d'entre eux. C'est là tout le problème qui n'est pas de hiérarchisation mais de répartition.

C'est seulement par cet inventaire exhaustif de nos ressources intellectuelles actuellement incomplètement prospectées et trop souvent fourvoyées, que nous mettrons fin à la perte de substance que nous déplorons, et dont souffrent aussi bien les individus que la nation elle-même. »

L'idée exposée ici par Berthoin est que jusqu'à présent, pour former les élites, on puisait sur un tout petit échantillon de la population ; si on puisait sur l'ensemble de la population, on se donnerait beaucoup plus de chances d'identifier et de former les gens les plus compétents. Désormais, la République accueillera donc tous les enfants dans la même Ecole tout en mettant en place un dispositif de filières à l'intérieur de cette Ecole afin d'orienter les élèves suivant leurs aptitudes. Les moins bons iront vers les voies courtes et les meilleurs vers les voies longues. L'origine sociale est donc remplacée par un dispositif à trois volets : évaluation, filières, orientation.

Le bon accueil réservé au décret Berthoin. (Retour sur la période antérieure : 1918-1959.) Le décret Berthoin est, dans l'ensemble, bien accueilli. D'autant mieux que, dès les lendemains de la Première Guerre mondiale, la revendication qu'on en finisse avec le dispositif de la IIIe République commençait à émerger. On se disait qu'il n'était pas normal que les lycées soient fermés au peuple. Cela posait un problème d'équité sociale. L’idée apparaît donc de ce qu’on appellera, après la guerre de 14-18, la « démocratisation » de l’enseignement. Des enseignants de tous niveaux (instituteurs, professeurs de lycée, professeurs de faculté) créent en 1918 les Compagnons de l’Université nouvelle XE "Compagnons de l'Université Nouvelle"  ; ils s’indignent : « Séparer, dès l’origine, les Français en deux classes et les y fixer pour toujours par une éducation différente, c’est aller à l’encontre du bon sens, de la justice et de l’intérêt national. Le bon sens veut qu'on laisse à un esprit le temps de se manifester avant de le ranger dans une catégorie. [...] Les pères ont veillé dans les mêmes tranchées. [...] Les fils peuvent bien s’asseoir sur les mêmes bancs. »

A la libération, les gouvernements élaborent le plan Langevin
-Wallon XE "plan Langevin-Wallon" 

 XE "Langevin-Wallon" 
 (1947) qui propose la constitution d'un tronc commun pour les jeunes. L'esprit de ce plan est de permettre à chaque jeune un épanouissement maximum de ses capacités intellectuelles : « Tous les enfants, quelles que soient leurs origines familiales, sociales, ethniques, ont un droit égal au développement maximum que leur personnalité comporte. ». Mais, lorsqu'en juillet 1947, ce plan est remis au ministre, cela fait deux mois que les ministres communistes ont été révoqués par le président du Conseil. Nous sommes alors au début de la guerre froide et l'année 1947, en France, est marquée par de grandes manifestations et grèves ouvrières. Comme l'écrivent Annette et Jean Gallot, « une réorganisation démocratique du système scolaire en pleine période d'affirmation de la classe ouvrière et de ses organisations apparaissait impensable pour les classes dirigeantes »
. Cependant, l'idée d'en finir avec le dispositif de scolarisation gagne en popularité. Tout cela explique que, en 1959, le décret Berthoin est très bien accueilli dans l'ensemble. Très vite, l'Ecole unique est identifiée, dans les représentations du sens commun, à l'Ecole de l'égalité des chances.

L'Ecole unique démocratise l'accès aux savoirs... L'Ecole unique favorise l'accès de tous les milieux sociaux à des études beaucoup plus longues. Elle permet donc une meilleure appropriation des savoirs par l'ensemble des milieux sociaux. La proportion d'enfants d'ouvriers obtenant un bac d'enseignement général double entre les années 1960 et les années 1990 (de 11% à 22%). Il y a donc un effet de démocratisation incontestable. La proportion de bacheliers en 1945 est de 4%. Les bacheliers d'enseignement général, aujourd'hui, représentent 36% d'une cohorte. Entre 1945 et aujourd'hui, en un demi-sièclee, la proportion de bacheliers a donc été multipliée par 9. Il y a bien eu une démocratisation de l'accès aux savoirs.

...mais ne résout pas le problème des inégalités sociales XE "inégalités:les effets de l'école unique" . Si l'Ecole unique est identifiée à l'Ecole de l'égalité des chances, à une Ecole qui met entre parenthèses l'origine sociale, qu'en est-il dans la réalité ? L'Ecole unique a-t-elle réellement réduit les inégalités scolaires ? Autrement dit, y a-t-il eu une démocratisation dans le sens d'une égalitarisation ? La réponse est négative.

Dans les années où s'ouvre la démocratisation, il y a un phénomène d'égalitarisation. C'est ce qu'on observe entre 1958 et 1963.
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Sur le graphique ci-dessus
, on voit ( que de la sixième à la terminale, la proportion d'enfants d'origine populaire diminue tandis que la proportion d'enfants d'origine bourgeoise progresse. Mais, ce qui nous intéresse surtout ici, c'est de constater que ( entre 1958 et 1963, la proportion d'élèves d'origine populaire augmente par rapport à la proportion d'élèves d'origine bourgeoise.

Si on regarde sur un plus long terme (de 1947 à 1980), on peut constater que l'on est revenu aux inégalités d'avant la réforme Berthoin
.
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Dans le tableau suivant, on voit que, parmi les jeunes entrés en sixième en 1962, 56% des enfants de cadres ont accédé à la terminale contre seulement 12% des enfants d'ouvriers, soit une différence de 44 points. Parmi les jeunes entrés en sixième en 1980, 83% des enfants de cadres ont accédé à la terminale contre 30% des enfants d'ouvriers, soit une différence de 53 points. (Par ailleurs, dans les milieux populaires, seul un jeune sur 5 obtient un bac d'enseignement général.)

	Taux d'accès en terminale selon la CSP

	
	cohorte 1962
	cohorte 1973
	cohorte 1980

	cadres supérieurs
	56%
	74%
	83%

	ouvriers
	12%
	22%
	30%

	différence
	44
	52
	53

	Notes :

-Les cohortes 1962, 1973 et 1980 sont celles des jeunes entrés en sixième en 1962, 1973 et 1980.

-Les statistiques de 1962 proviennent de l'INED. Celles de 1973 et 1980 proviennent du ministère de l'Education nationale.

Source :

Léger Alain, Pour une sociologie non fataliste, Paris V, 1993


[A VOIR : ( Est-ce toutes terminales confondues ? ( Quel est aujourd'hui le taux de bacheliers décrochant un bac général chez les enfants d'ouvriers et chez les enfants de cadres ? 72% et 22% pour la cohorte (des enfants entrés en sixième en 1989) ?  Pourrait en effet correspondre à la moyenne générale de 36% d'une cohorte obtenant un bac général.]

Qu'en est-il pour l'accès aux grandes écoles ? Claude Thélot a publié, à la fin des années 1990, une enquête sur le sujet. Dans les années 1950, le rapport des chances d'accéder à polytechnique, HEC, l'ENA et l'ENS suivant le milieu de naissance est de 24 pour 1 (les enfants de cadres ont 24 fois plus de chances que les enfants d'ouvriers). Pour la deuxième moitié des années 1990, ce rapport est de 1 sur 23. Là aussi, donc, il n'y a pas eu de vraie réduction des inégalités.

En résumé, on peut dire que l'Ecole unique n'a permis aucune réduction de l'inégalité des chances selon l'origine sociale.

3-2) Aspects de la production des inégalités scolaires XE "inégalités:la production des inégalités" 
3-2-1) Les trois registres de la genèse des inégalités (apprentissages / famille / étiquetage)

Comment se fait-il que, alors que les écoles sont censément les mêmes pour tous, n'y a-t-il aucune égalitarisation des chances d'accès aux bons parcours ? Depuis les années 1960, cette question est très étudiée et très discutée. Trois types d'explications ont été avancés.

La différenciation des apprentissages selon le milieu social : la thèse du handicap socio-culturel XE "handicap socio-culturel" . Selon la thèse du handicap socio-culturel, certaines classes sociales ont une culture mieux adaptée à la culture scolaire. C'est pour cela que les enfants issus des classes supérieures réussissent mieux. Cette idée est notamment défendue par [A VOIR]. Ce discours du handicap socio-culturel est aussi le discours indigène (celui qui est tenu par le corps enseignant). Il implique que la source des inégalités est dans la famille, et donc que l'Ecole n'en est pas responsable.

La thèse de la gestion familiale des parcours. Le tableau suivant a été établi par Alain Girard de l'INED suite à une enquête menée en 1962.

	Taux d'entrée en sixième selon la réussite scolaire et selon la profession du père

	

	Profession du père
	Réussite (en %)

	
	Excellente
	Bonne
	Moyenne
	Médiocre
	Mauvaise
	Ensemble

	Ouvriers agricoles
	92
	63
	27
	3
	0
	32

	Cultivateurs
	76
	64
	32
	9
	5
	40

	Ouvriers
	91
	79
	42
	10
	3
	45

	Artisans, commerçants
	97
	91
	67
	25
	11
	66

	Employés
	98
	91
	64
	22
	5
	67

	Cadres moyens
	96
	94
	76
	30
	21
	84

	Prof. libérales et chefs d'entreprise
	97
	97
	90
	59
	10
	90

	Cadres supérieures
	100
	98
	92
	72
	50
	94

	Ensemble
	93
	83
	51
	15
	6
	55

	Source : Population, 1965, n° 2, p. 216
	
	
	
	
	


On voit que, à valeur scolaire donnée, les élèves issus des milieux populaires passent moins souvent en sixième que ceux des milieux supérieurs. C'est notamment vrai pour la catégorie des élèves ayant une mauvaise réussite. Cela peut s'expliquer par la mobilisation familiale et le rapport de forces. Par exemple, un père cadre supérieur dont l'enfant est en échec prendra un rendez-vous avec le directeur, lui expliquera les raisons « exceptionnelles » ayant conduit à la mauvaise réussite de son enfant (le fait que sa mère lui ait donné un petit frère, etc.) et promettra de tout mettre en œuvre (par exemple par des cours particuliers) pour que l'enfant soit apte à réussir sa sixième. Cette insistance des milieux supérieurs pour éviter le redoublement de leurs enfants se retrouve, à la fin de la classe de troisième, dans le taux de demande d'entrée en seconde :

	Taux de demande d'entrée en seconde selon la CSP

	

	Notes en troisième
	>12
	10,3<x<12
	9<x<10,3
	<9

	Père ouvrier
	98%
	94%
	65%
	37%

	Père cadre supérieur
	100%
	97%
	96%
	61%

	Source : Duru-Bellat Marie, Jarousse Jean-Pierre, Mingat Alain, « Les scolarités de la maternelle au lycée », Revue française de sociologie, volume XXXIV, 1993.

Lecture : Parmi les élèves ayant obtenu en troisième une note moyenne générale supérieure à 12/20, 98% demande en premier vœu d'orientation une seconde générale si le père est ouvrier.


Les causes de l'inégalité sont dans l'institution scolaire : la thèse de l'étiquetage. Outre la thèse du handicap socio-culturel et celle de la gestion familiale des parcours, il existe une troisième thèse, selon laquelle les inégalités sociales à l'Ecole ne viendraient pas de la famille, mais de l'Ecole elle-même. Elles proviendraient d'une inégalité de traitement par l'institution scolaire des élèves suivant leur origine (« étiquetage »).

Nous n'étudierons pas, dans ce cours, la thèse du handicap socio-culturel [A VOIR – Pourquoi ce choix de laisser cette thèse de côté ?]. Nous allons en revanche examiner les deux autres, en commençant par celle de l'ambition familiale.

3-2-2) Premier registre : la gestion familiale des parcours

Pour Boudon, les inégalités scolaires proviennent du fait que le calcul rationnel que font les parents pour la scolarité de leurs enfants diffère selon le milieu social XE "Boudon (Raymond) et l'explication des inégalités scolaires selon le milieu social" . Raymond Boudon a pris sa retraite en 2002. Il est le père de l'individualisme méthodologique. Il estime que les parents « gèrent » le parcours de leurs enfants. Ils se livrent à un calcul rationnel pour décider quelle va être leur scolarité. Pour cela, ils examinent les avantages et les inconvénients.

Les avantages de la poursuite d'études. L'avantage de faire de longues études est évident : plus l'enfant atteindra un niveau élevé, plus il s'en sortira. Mais le regard sur le parcours scolaire n'est pas le même selon le milieu social. Un bac professionnel peut être très bien considéré dans un milieu ouvrier alors qu'il sera considéré comme le signe d'un échec dans un milieu bourgeois. Ainsi donc, plus le milieu est élevé, plus les avantages de la poursuite d'études apparaissent importants.

Les inconvénients. Les inconvénients sont les coûts (notamment financiers). Là aussi, plus le milieu est élevé, plus les coûts de la poursuite d'études apparaissent faibles.

Selon Boudon, c'est donc le calcul coûts/avantages qui, étant différent suivant le milieu social, est la cause des inégalités scolaires. [A CONFIRMER]

Pour Bourdieu et Willis, les inégalités scolaires sont dues à un processus d'auto-exclusion, de rejet de l'Ecole XE "Bourdieu (Pierre) et l'explication des inégalités scolaires selon le milieu social" 

 XE "Willis (Paul) et l'explication des inégalités scolaires selon le milieu social" . Selon Bourdieu, les enfants des milieux populaires, en voyant que leur entourage (parents, frères, sœurs...) ont eu des scolarités médiocres, intériorisent précocement que les études ne sont pas faites pour des gens comme eux (« Moi, les études, ça ne m'intéresse pas... »). Loin de se mobiliser, ils vont au contraire s'auto-exclure. Pour l'anglais Paul E. Willis
 qui observe des écoles de quartiers en Angleterre, la façon dont se comportent les élèves montre qu'ils refusent les contenus d'enseignement qu'on leur propose et les codes de conduite qu'on essaye de leur imposer. Si des élèves ne respectent pas ce refus, ils se font traiter d'« intellos », de « bouffons », etc. Les enfants d'ouvriers (qui reçoivent des valeurs de virilité, de solidarité...) s'opposent donc au code de conduite de l'Ecole.

3-2-3) Deuxième registre : les effets d'étiquetage

L'Ecole, responsable des inégalités scolaires. C'est sur les « effets d'étiquetage » que Jean-Pierre Terrail a travaillé ces dernières années. Il a publié le fruit de ses recherches dans De l'inégalité scolaire
. La thèse qu'il défend – et que nous allons développer ici – est que c'est l'Ecole qui est responsable des inégalités scolaires. En traitant différemment les enfants issus de milieux populaires et les enfants de milieux aisés, les enseignants seraient les principaux acteurs de la reproduction des inégalités de classe.

Argument contre la théorie de Willis : Il n'y a pas de rejet collectif de l'Ecole dans les milieux populaires. Contrairement à ce qu'observait Willis, il n'y a pas de rejet collectif de l'Ecole dans les milieux populaires. Une enquête a montré que ( ce sont certes les élèves les plus populaires qui sont les plus responsables des agitations (incivilités, etc.) au sein des établissements, mais que (, à public scolaire identique, la fréquence des problèmes est très inégale d'un établissement à un autre. Le problème est donc surtout dû à une mauvaise gestion des difficultés dans certains établissements.

Argument relativisant la théorie de Boudon : Le différentiel d'ambition des parents pour leurs enfants s'est sensiblement réduit au cours des dernières décennies. Il y a eu une prise de conscience beaucoup plus nette des milieux populaires de la nécessité d'assurer un bon parcours scolaire à leurs enfants. Les parents de tous les milieux se mobilisent aujourd'hui pour la réussite de leurs enfants. (Même s'il est moindre, il existe cependant toujours un différentiel d'ambitions pour les enfants selon le milieu social : les parents ouvriers voudront que leurs enfants obtiennent au moins leur bac, là où les parents des milieux supérieurs voudront que leurs enfants aillent au moins jusqu'à bac+4.)

La première expérience ayant mis en évidence les effets d'étiquetage (Rosenthal et Jacobson, Pygmalion in the classroom, 1968) XE "Rosenthal (expérience de)" 

 XE "Jacobson (expérience de)" 

 XE "Pygmalion (expérience de Rosenthal et Jacobson)" . C'est dans les années 1960, avec une recherche expérimentale menée aux Etats-Unis par les chercheurs Rosenthal et Jacobson, que l'on a commencé à travailler sur la piste des effets d'étiquetage. Publié aux Etats-Unis en 1968
, leur livre paraît en France en 1971
. Pygmalion est un sculpteur de la mythologie grecque qui avait fait la sculpture d'une fille si belle qu'il en est tombé amoureux et qu'elle a fini par prendre vie
. On indique ainsi par « pygmalion » l'effet par lequel la conviction des uns finit par se réaliser chez les autres. Dans une école états-unienne (du niveau du primaire), Rosenthal et Jacobson font passer un test d'intelligence à 500 élèves. Ils n'en corrigent pas les copies mais tirent au sort un candidat sur cinq ; les chercheurs présentent alors aux enseignants ces élèves comme étant les 20% ayant obtenu les meilleurs résultats. (Ils disent ne pas vouloir indiquer qui a échoué pour ne pas pénaliser les élèves en question.) A la fin de l'année, les deux chercheurs recensent les notes obtenues par l'ensemble des élèves. Ils comparent la moyenne des 1/5e désignés comme étant les meilleurs avec la moyenne des autres élèves. Et ils constatent qu'ils ont une moyenne significativement supérieure
. Les auteurs sont restés connus pour avoir mis en évidence le phénomène, mais ils n'en apportent pas une explication très convaincante ni significative. Quarante ans après, cette enquête continue de faire l'objet de réflexions et de commentaires. Que s'est-il passé ? L'hypothèse que l'on peut faire est que les enseignants ne se comportent pas de la même façon selon l'idée qu'ils se font des élèves : ils ne les notent pas de la même manière, ils sollicitent plus certains que d'autres, etc. Ce sont ces pistes que nous allons creuser dans la suite de notre exposé.

La double mission des enseignants depuis l'Ecole unique : enseigner et sélectionner. Dans toute l'Histoire de l'humanité, soit seule une partie des jeunes bénéficiaient de l'instruction (premier régime de scolarisation
), soit ils allaient dans l'Ecole de leur milieu social (deuxième régime de scolarisation). Dans ces conditions, la préoccupation fondamentale des enseignants était d'enseigner. Les grandes écoles actuelles fonctionnent de la même manière : le plus dur est d'y entrer mais, quand on y est, il n'y a plus de sélection. Dans le cadre de l'école unique (troisième régime de scolarisation), on n'attend pas seulement des enseignants qu'ils enseignent, mais aussi qu'ils sachent évaluer et qu'ils sachent orienter. De nombreux indicateurs ont montré que les enseignants ont très bien intégré cette mission.

Ces enseignants qui "savent évaluer". Pour sélectionner, il faut savoir évaluer. L'évaluation fait partie de la logique des interactions humaines. La première chose que l'on fait quand on rencontre quelqu'un, c'est d'évaluer son identité. On se comporte alors avec cette personne en fonction de l'identité qu'on lui a attribuée. Un bon vendeur est capable d'adapter son baratin commercial au client qu'il a en face de lui. Dans le corps enseignant, il y a par exemple des maîtresses d'école qui se disent capables de prédire la réussite ou l'échec de leurs élèves dès le premier jour de la rentrée. Il s'agit en fait surtout d'une assimilation entre la position sociale et les aptitudes intellectuelles. Quand les enseignants ont affaire à un élève ayant de mauvais résultats, les enquêtes montrent qu'ils l'imputent avant tout au milieu social s'il est d'origine populaire et plutôt à un manque de travail s'il vient d'un milieu supérieur.

Quels sont les effets des attentes des enseignants sur les résultats des élèves ? Nous allons distinguer trois types d'effets : les effets directs, les effets symboliques et les effets indirects.

Les effets directs : la notation, le redoublement, l'orientation. Trois types de décisions révèlent une certaine part d'arbitraire selon les préjugés des enseignants à l'égard des élèves ; ce sont les décisions de notation, de redoublement et d'orientation. La notation XE "notation" . Une étude portant sur le baccalauréat a montré qu'une copie de français devait être corrigée 78 fois pour obtenir une moyenne à peu près stable. Pour une copie de mathématiques, le nombre de corrections est de 13 fois
. Ce qui pèse, notamment, ce sont les attentes des enseignants. Des études montrent que les notes d'un paquet de copie varient sensiblement selon qu'on a dit aux enseignants qu'il s'agissait de bons ou de mauvais élèves
. Une enquête de l'IREDU a montré que, à valeur scolaire égale, les filles sont mieux notées (un point de plus), les élèves n'ayant pas redoublé (un point de plus) [ce qui montre le discours hypocrite des enseignants sur le redoublement], et les enfants de cadre (un demi-pointt de plus que les enfants d'ouvriers)
. Le redoublement. Des enquêtes ont montré que l'on fait beaucoup plus facilement redoubler les enfants de milieu populaire que les enfants de cadres. [Exemple ? – A VOIR] L'orientation XE "orientation" . Pour ce qui est de l'orientation (vers les filières professionnelles ou technologiques ou vers les classes d'enseignement spécialisé), ce que montrent les enquêtes, c'est qu'elle est lourdement grevée à la fois par l'âge scolaire et par l'origine sociale des élèves. A la fin des années 1980, une enquête portant sur l'orientation en fin de cinquième (vers la préparation de CAP) a été publiée par Marie Duru-Bellat
. Les chercheurs avaient fait passer des tests aux élèves afin de connaître leur valeur scolaire objective. Ils ont alors observé que la probabilité de l'accès en quatrième (donc de ne pas être orienté vers le lycée professionnel pour préparer un CAP) est identique, parmi les élèves qui ont tous un an de retard, pour un enfant de cadre qui a 10 et pour un enfant d'ouvrier qui a 11,7 (en valeur scolaire objective). Autrement dit, pour accéder en quatrième, les enfants de cadres peuvent se contenter d'avoir 10, là où les enfants d'ouvriers doivent avoir 11,7. Des élèves mis en difficulté par les enseignants. Tous ces exemples montrent que l'explication indigène des parcours scolaires (la réussite selon le mérite) ne correspond pas à la réalité. Il y a, au contraire, une variation sensible selon le milieu social. L'équation « parcours scolaire = valeur scolaire » est donc fausse. La véritable équation est « parcours scolaire = valeur scolaire + origine sociale ». Les élèves qui sont victimes de ces processus sont des élèves qui ont été mis en difficulté dans les apprentissages par le corps enseignant. Notons que cette ségrégation sociale effectuée par l'institution scolaire joue uniquement sur les élèves ayant un niveau faible : un enfant d'ouvrier qui a des difficultés sera pénalisé par rapport à un enfant de cadre qui a les mêmes difficultés ; mais les enfants qui réussissent (quel que soit leur milieu social) ne seront pas pénalisés. Pour réduire les inégalités, il faut donc s'attaquer à l'échec scolaire.

Les effets symboliques : les conséquences sur l'élève de l'image que leur renvoie leur enseignant. (Décorticage de l'effet pygmalion). Dans Outsiders
, Howard Becker, à propos des « déviants », explique que tout le monde viole les normes. Mais ne sont considérés comme déviants que ceux qui sont désignés comme tels, que cela corresponde ou non à la réalité
. C'est un peu de la même manière que l'on peut voir la relation entre un enseignant et ses élèves : l'enseignant considère certains élèves comme de "mauvais élèves" sans que cela corresponde toujours à une réalité objective.

Pour comprendre les conséquences de l'étiquetage des élèves, on peut décomposer la relation enseignant-élèves en cinq moments successifs. Premier moment : L'enseignant forme des attentes à l'égard des élèves. Ces attentes se forment avant même que les élèves aient manifesté la réalité de leurs ressources intellectuelles. Deuxième moment : L'enseignant manifeste, dans son comportement, la nature de ses attentes. Aux bons élèves, il va faire comprendre qu'il les tient pour des bons élèves ; aux mauvais élèves, il va faire comprendre qu'il les tient pour des mauvais élèves. Troisième moment : Les élèves perçoivent la nature de ces attentes. Quatrième moment : Les élèves réorganisent leur image de soi autour de ces attentes ; ceux qui se sont vus attribuer une image de « mauvais » vont se percevoir comme mauvais, ceux qui se sont vus attribuer une image de « bons » vont se percevoir comme bons. Dernier moment : Les élèves vont adopter des comportements conformes à la bonne/mauvaise image de soi.

Une série d'enquêtes montre la force des effets symboliques. On comprend facilement que les élèves soient sensibles à l'image que les enseignants leur renvoient d'eux-mêmes : non seulement les enseignants sont des adultes, mais ils sont des adultes spécialisés. Comment ne pas croire dans leurs jugements ? Ainsi, une décision de redoublement sera considérée comme une véritable stigmatisation par l'enfant. En fin de cinquième, les élèves qui n'ont jamais redoublé sont 43% à vouloir aller jusqu'à bac+2, ceux qui ont redoublé la sixième ou la cinquième sont moins d'un cinquième (18%) à vouloir atteindre ce niveau
. Cette stigmatisation qu'est le redoublement se ressent dans les résultats scolaires. Si on considère, à valeur scolaire identique, ceux qui ont redoublé et ceux qui sont passés dans la classe supérieure, on se rend compte que « les redoublants [ont] toujours de moins bons résultats lorsqu'ils arrivent au niveau que les autres ont atteint avant eux »
.

Les effets indirects : la ségrégation spatiale et les classes de niveau. Un processus de ségrégation des élèves (en fonction de leurs valeurs réelles ou supposées) a lieu entre les établissements et entre les classes d'un même établissement. La ségrégation par établissements vient en partie de l'existence de quartiers populaires et de quartiers bourgeois, mais elle est aussi le fait de l'institution scolaire (c'est la sélection qui existe à l'entrée de certains établissements ; cf. par exemple, le lycée Henri IV à Paris). Par ailleurs, en France, plus d'une classe de collège sur deux est une classe de niveau (soit fort soit faible), c'est-à-dire dans laquelle on a regroupé des élèves ayant un niveau similaire
. Ces classes de niveau peuvent être constituées de manière explicite comme implicite (par le choix des langues notamment : allemand/anglais, options latin et grec). Une enquête de l'IREDU
 concernant les classes de sixième et de cinquième a mis en évidence deux résultats essentiels. Premier résultat : les classes hétérogènes favorisent les élèves en difficulté tandis que les classes homogènes favorisent les élèves forts. Deuxième résultat : Ce que gagnent les forts à être dans une classe de niveau (donc forte) est moins important que ce que gagnent les faibles à être dans une classe hétérogène. Pourquoi ces résultats ? Pour une question d'étiquetage d'abord : être affecté à une classe de niveau faible est disqualifiant. D'autre part, c'est aussi parce que les enseignants n'ont pas les mêmes pratiques pédagogiques suivant le niveau de la classe. Ils sont moins ambitieux avec les élèves qu'ils estiment faibles. Avec des élèves faibles, ils feront un enseignement dans lequel l'exemple et l'illustration tiendront plus de place que la théorie.

Annexe 1

Evolution de la structure sociale de la population

entre 1851 et 1982
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	En 1866, ceux qui ont bénéficié d'une éducation allant au-delà de la simple alphabétisation sont les professions libérales (0,4% de la population active), les patrons de l'industrie (pas ceux du commerce), les cadres, quelques employés (peu nombreux) et le clergé (0,9%).

Au total, on arrive à un chiffre de 6 ou 7% (10% grand maximum) de la population ayant bénéficié d'une éducation allant au-delà de la simple lecture/écriture.


Aujourd'hui, c'est toute la population qui bénéficie d'une éducation allant au-delà de l'alphabétisation.

(Le graphique ci-dessus a été construit à partir du tableau de données de la page suivante.)
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Source
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Annexe 2

Diplôme obtenu en formation initiale

selon la CSP et le sexe

dans trois générations
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Annexe 3

La théorie d'inflation-dévalorisation des diplômes

(exposé par José Rose)

 XE "théorie d'inflation-dévalorisation des diplômes" 
 XE "inflation-dévalorisation des diplômes (théorie)" 
« L’inflation-dévalorisation des diplômes
A la fin des années soixante-dix, la question de la valorisation de la formation dans l’emploi se posa de façon très forte. Partant de points de vue théoriques différents, deux sociologues arrivèrent à des conclusions finalement assez voisines qui, en dépit des critiques qui leur ont été faites, conservent encore aujourd’hui une certaine pertinence explicative.

Selon Bourdieu (1978
), le développement de la scolarité provient d’un mouvement d’accroissement de la demande d’éducation, auto-entretenu par un double processus social de concurrence entre les groupes sociaux et de baisse du rendement des diplômes. En effet, l’accroissement de la demande d’éducation dans des catégories sociales jusqu’alors plutôt en marge de l’école, provoque un accroissement de la demande des autres groupes sociaux qui entendent préserver leur avantage comparatif. L’accroissement général des diplômes entre alors en contradiction avec la structure des emplois et « la dialectique de la dévaluation et du rattrapage tend ainsi à se nourrir elle-même ». En ce sens, on peut dire qu’il y a « inflation des titres scolaires » puisqu’ils perdent de leur valeur alors que les agents se comportent encore sur la base de leur valeur passée.

De son côté, Boudon (1973
) attribue l’augmentation générale des taux de scolarisation aux effets de décisions individuelles fondées sur le bénéfice attendu de la formation en termes de mobilité sociale et sur le souhait de préserver ou conquérir une position sociale favorable. Ce mouvement est général, même si les familles effectuent des calculs de coûts et de bénéfices anticipés différents selon leur position sociale. Et surtout, le bénéfice obtenu tend à se réduire, notamment pour les niveaux scolaires inférieurs et moyens. Ainsi, s’auto-entretient le mouvement d’accélération de la demande d’éducation et s’accentuent les difficultés d’accès aux emplois des moins formés.

Ces thèses attirent justement l’attention sur le rôle de l’école dans les processus de classement social et sur les raisons pour lesquelles la formation est de plus en plus demandée et de moins en moins « rentable » au regard des emplois occupés. Elles posent pourtant question à plus d’un titre. Tout d’abord, elles n’éclairent pas la dynamique de ce processus. Rien n’est finalement dit des raisons qui ont soudain conduit les couches les moins scolarisées à accroître leur demande et l’on peut se demander pourquoi le processus n’est pas arrivé plus tôt ou plus tard. De même, rien n’est dit sur les conditions possibles d’interruption de ce mouvement et l’on ne sait pas non plus pourquoi la concurrence entre agents sur le marché scolaire s’est soudain aiguisée. De plus, l’interprétation exclusivement « marchande » du processus fait question. Les effets d’offre de formation sont sous-estimés alors que la période est marquée par un développement accéléré de l’offre éducative que l’on ne peut réduire à un pur effet de demande. De même, les institutions éducatives ont des logiques propres et de réelles marges de manœuvre. Sont également sous-estimées les transformations économiques qui pèsent dans la valorisation des formations, déplacent les besoins de qualification et influencent la reconnaissance de la formation dans les entreprises. On ne peut non plus réduire les choix des agents à des considérations exclusivement économiques. La formation est aussi un choix individuel qui ne répond pas à la seule rationalité économique, elle est aussi un choix collectif régi par d’autres dimensions que la seule perpétuation des positions sociales. Enfin, ces théories se fondent, implicitement, sur une conception discutable des relations entre formation et emploi. Retenant une vision adéquationniste et individuelle, les auteurs imaginent au fond que les formations déterminent précisément les emplois occupés. C’est négliger le fait que l’on ne peut définir un emploi sans considérer les personnes qui l’occupent et les marges d’ajustement possibles entre les deux. C’est oublier à nouveau que l’école ne crée pas les emplois. »

Source : Rose José (GREE CNRS, Université de Nancy II), « Formation et accès à l'emploi des jeunes », CPC info
 n°28, mai 1999, pp. 25-26 (document disponible sur internet à l'adresse suivante : http://www.eduscol.education.fr/D0006/cpc28.pdf)

Annexe 4

La démocratisation de l'enseignement de 1958 à 1963

[image: image13.png]Classe % ouvriers % employés % patrons % cadres supérieurs Effectifs

1958 1963 1958 1963 1958 1963 1958 1963 1958 1963
6e 27,4 36,4 16,5 15,7 17,1 12,9 88 6.8 2697 | 427,7
4e 25,7 29,7 15,7 17,2 17,9 13,9 9,9 8,7 1529 | 3187
2nde 14,1 17,3 15,5 16,6 19,6 15,9 17,2 16,4 1120 | 1381
Terminale 10,1 12,7 13,5 14,6 20,1 17,1 23,0 21,6 46,3 95,0
Notes :

Les effectifs sont en milliers.

Les ouvriers incluent le personnel de service.
Les cadres supérieurs incluent les professions libérales.

Source : A. Prost, L'enseignement s'est-if démocratisé 7, PUF, 1986





Annexe 5

Origine sociale des élèves de terminales générales

(enquête orléanaise)

[image: image14.png]origine sociale | 1947-49 | 1952-54 | 1957-59 | 1962-64 | 1967-68 | 1973-74 | 1976-77 | 1980-81
Terminales|ouvriers - 10,1 14,5 16,3 18,6 18,6 15,5 18,3
AetE prof. supérieures| - 28,0 20,4 18,8 18,3 225 28,8 30,0
Terminale |ouvriers 73 76 97 16,0 17,9 14,9 13,6 88
o4 prof. supérieures| 27,3 30,5 255 215 20,0 28,1 34,6 39,9
Note :
Avant 1965, la série « Terminale C » concerne la classe de mathématiques élémentaires.

Source : A. Prost, L'enseignement s'est-if démocratisé ?, PUF, 1986





Annexe 6

L'effet Pygmalion

Tiré du cours de pédagogie PEP, Module 1 de TANIA OGAY, HEC Lausanne, 1993
« INTRODUCTION
Rosenthal est connu mondialement pour ses recherches sur les liens entre l'appréciation du maître et les résultats des élèves
. Il a mis en évidence ce qu'on appelle aujourd'hui couramment « l'effet Pygmalion » par une expérience que nous allons relater ici. [...]

L'hypothèse de base de l'expérience de Rosenthal est que les préjugés d'une personne sur le comportement d'une autre deviennent des « prophéties à réalisation automatique » : il suffit d'avoir émis ce préjugé pour qu'il se réalise. Il ne s'agit pas de magie mais de la force que peuvent avoir les attentes sur le comportement. Dans le domaine scolaire, cette hypothèse d'une prophétie à réalisation automatique se traduit ainsi : « dans une classe donnée, les enfants dont le maître attend davantage feront effectivement des progrès plus grands »
. C'est cette hypothèse que Rosenthal a testée par une expérience réalisée dans une école publique élémentaire du nom de Oak School. Dans cette école, les élèves des six degrés sont répartis en trois sections d'aptitudes : rapide, moyenne et lente.

DEROULEMENT DE L'EXPERIENCE

Avant le début de l'année scolaire, tous les élèves de Oak School ont passé un test standard non-verbal d'intelligence
, test qui a été présenté aux enseignants comme un prédicteur de « l'épanouissement » et du « démarrage intellectuel » des élèves. Ce pré-test sert non seulement de base de comparaison pour la suite de l'expérience (pour mesurer les progrès intellectuels accomplis), mais il a également été utilisé pour provoquer chez les enseignants des préjugés positifs à l'égard de certains de leurs élèves : les noms des enfants pour lesquels on prévoyait, prétendument sur la base de leurs résultats au test, un développement intellectuel important au cours de l'année ont été communiqués aux enseignants. Mais en réalité, les « démarreurs » avaient été désignés par tirage au sort et il n'y avait aucun lien réel avec leurs résultats. Le groupe expérimental est donc constitué par les élèves qui ont été désignés comme prometteurs (20 % des élèves), le groupe contrôle étant les élèves au sujet desquels aucune information particulière n'a été donnée à l'enseignant.

Tous les élèves ont été re-testés avec le même test de QI (quotient intellectuel) après un semestre, après une année scolaire et après deux années scolaires (les élèves ont alors changé d'enseignant, ce qui permet de tester si les éventuels effets constatés perdurent une fois que l'élève n'est plus en contact direct avec l'enseignant qui avait un préjugé positif.)

Les gains au QI entre le pré-test et le re-test ont été calculés pour les deux groupes expérimentaux. L'excès de points obtenus par les enfants du groupe expérimental par rapport au groupe-témoin définit l'avantage obtenu.

RESULTATS

Après la première année

Les élèves du groupe expérimental ont un avantage significatif par rapport au groupe-témoin, et ceci particulièrement chez les élèves plus jeunes.

Après la deuxième année

Les plus jeunes du groupe expérimental perdent cet avantage quand ils ne sont plus en contact direct avec l'enseignant qui les considérait comme susceptibles de s'épanouir. Les plus âgés, moins influençables, continuent à développer l'avantage acquis.

Variable du sexe

Pas de différence significative entre garçons et filles dans l'acquisition de l'avantage.

Variable du degré d'aptitude

Rosenthal et son équipe avait fait l'hypothèse que les préjugés favorables des enseignants seraient surtout profitables aux élèves de la section lente. Or cela ne fut pas le cas : ce sont les élèves de la section moyenne qui ont le plus bénéficié des préjugés favorables, avantages qu'ils confortèrent encore avec le temps.

Variable culturelle

Oak School compte un certain nombre d'élèves mexicains, sur-représentés dans la section lente. Les Mexicains du groupe expérimental ont bénéficié d'un avantage significatif, plus fort encore que pour les autres élèves du groupe expérimental. Avant l'expérience, les enseignants n'avaient que des espérances très faibles quant aux performances intellectuelles de ces élèves.

Le fait de les trouver sur la liste des élèves prometteurs a certainement provoqué un effet de surprise et un intérêt particulier porté à ces élèves.

Les gains des élèves au QI ont été mis en corrélation avec la perception que les enseignants avaient de la conduite de ces élèves en classe. Il a été constaté que, plus les enfants de la section rapide du groupe expérimental gagnent au QI, plus ils sont perçus favorablement par le maître. Mais c'est la suite qui est surprenante, voire inquiétante : plus les enfants de la section lente du groupe témoin gagnent au QI, plus leurs maîtres les jugent défavorablement ; en d'autres mots, plus ils deviennent compétents, moins ils sont estimés par les enseignants.

Rosenthal explique ce phénomène par le fait qu'aucune attente positive n'a été créée pour ces enfants, et le fait d'appartenir à la section lente fait que les enseignants considèrent comme improbable tout progrès. Si malgré tout l'enfant progresse, l'enseignant n'est pas forcément prêt à accepter ce comportement imprévu et il juge l'élève d'autant plus négativement. »

Source : http://www.psynergie.ch/Pedagogie-Culture-Societe/LaRelationEnseignant-Enseigne/ EffetPygmalion.pdf
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� « mandarin� XE "mandarin" � [...] 1. Hist. Appellation donnée par les Européens aux fonctionnaires de l'Empire chinois, choisis parmi les lettrés, diplômés par concours. 2. Péjor. Personnage important et influent dans son milieu. – Spécial. Professeur d'université. 3. Ling. Forme dialectale du chinois, parlée par plus de 70% de la population, et qui sert de base à la langue commune officielle actuelle, le putonghua. » (Le petit Larousse Illustré, 1997)


� « idéographique [...] Se dit d'une écriture qui utilise des idéogrammes. L'ancienne écriture égyptienne est idéographique. Ant. Phonétique. » (Le petit Robert 1, 1987)


� « syllabique [...] Qui a rapport à la syllabe. Ecriture syllabique, où chaque syllabe est représentée par un seul signe. » (Le petit Robert 1, 1987)


� « vocalique. Relatif aux voyelles. Se dit d'une écriture où les voyelles sont écrites au milieu des consonnes. » (http://classes.bnf.fr/dossiecr/def-ecri.htm)


� Rappelons que l'alphabétisation se met en place à partir du XVIe siècle. Il a donc fallu trois siècles pour arriver à alphabétiser la totalité de la population. (Cela permet également de mieux comprendre les difficultés que peuvent rencontrer certains pays en développement dans leur entreprise de scolarisation.)


� Guizot François, Mémoires pour servir à l'histoire de mon temps, Paris, Levy, 1858-1867, t. III, p. 14-16.


� Ferry Jules, Discours d’avril 1870 à la Salle Molière (cité in Mayeur Françoise, L'Education des filles en France au XIXe siècle, Paris, Hachette, 1979, pp. 139-140)


� Citation approximative prise en note lorsque J.-P. Terrail l'a lue en cours. Références exactes non trouvées. [A VOIR]


� « Bert (Paul). Physiologiste et homme politique français (Auxerre, 1833 – Hanoï, 1886). Elève de C. Bernard, il fit ses recherches sur les greffes animales, la physiologie de la respiration et ses variations en fonction de la pression atmosphérique, les anesthésiques, etc. Il abandonna les sciences pour la politique. Ministre de l'Instruction publique (cabinet de Gambetta, 1881-1882), il contribua aux réformes sur l'enseignement. En 1886, il fut nommé gouverneur général de l'Annam et du Tonkin. » (Le petit Robert 2, 1984)


� « Sée (Camille). Homme politique français (Colmar, 1827 – Paris, 1919). Député de la gauche républicaine (1876-1881) et lié à J. Ferry, il contribua à faire adopter les principales réformes concernant l'instruction publique : fondation des lycées de jeunes filles (loi Camille Sée, 1880) et de l'Ecole normale supérieure de Sèvres (1881). » (Le petit Robert 2, 1984)


� Il y a dix ans, quand les IUFM ont été instaurés et ont pris en charge à la fois la formation des instituteurs (professeurs des écoles) et des enseignants, on comprend l'émoi que cela a pu susciter.


� « Carcopino (Jérôme)� XE "Carcopino (Jérôme)" �. Historien et homme politique français (Verneuil-sur-Avre, 1881 – Paris, 1970). Professeur à la Sorbonne (1920-1937), directeur de l'Ecole française de Rome (1937-1940), puis de l'Ecole normale supérieure (1940), il fut ministre de l'Education nationale et de la Jeunesse dans le gouvernement de Pétain (1940-1941). Il y adopta une politique prudente, évitant de rompre avec les cadres de l'école laïque instituée par la Troisième République. Jugé après la Libération, il bénéficia d'un non-lieu en raison de services rendus à la Résistance. Helléniste et latiniste, il est connu pour ses travaux sur le dernier siècle de la République romaine, son évolution politique (Sulla ou la Monarchie manquée, 1931 ; César, 1936), son impérialisme, sa pensée religieuse et les débuts du christianisme (Aspects mystiques de la Rome païenne, 1941 ; De Pythagore aux apôtres, 1956 ; Les Fouilles de Saint-Pierre et la tradition, 1963). Il a laissé également une étude sur Les Secrets de la correspondance de Cicéron (1948). [Acad. fr., 1955.] » (Le petit Robert 2, 1984)


� Jean-Marie Berthoin est absent du petit Robert 2 ainsi que du petit Larousse.


� René Haby est absent du petit Robert 2 ainsi que du petit Larousse.


� Données sociales, Insee, 1990


� Données sociales, Insee, 1990


� Données sociales, Insee, 1990


� Diplôme Universitaire d'Etudes Littéraires. Depuis 1973, le diplôme universitaire d'études littéraires (Duel� XE "DUEL" �), le diplôme universitaire d'études scientifiques (Dues� XE "DUES" �), le diplôme d'études juridiques générales et le diplôme d'études économiques générales ont été remplacés par le Deug.


� Le brevet d'études professionnelles (BEP� XE "BEP" �) a été créé en 1969 pour les élèves sortant de 3e. Il se prépare, en 2 ans, dans les lycées professionnels.


� Le classement va des « ouvriers spécialisés » (OS1,2,3) aux « ouvriers professionnels » (OP1,2,3), puis aux « ouvriers hautement professionnels » (OHP) ou « ouvriers hautement qualifiés » (OHQ).


� C'est en tout cas la manière dont on procède dans une logique industrielle : on a intérêt à embaucher des personnes surqualifiées pour pouvoir les garder longtemps. Dans une logique actionnariale, on préférera embaucher des personnes adaptées aux postes, puis les licencier quand on aura besoin de personnes plus qualifiées.


� « Becker (Gary Stanley), Pottsville, Pennsylvanie, 1930, économiste américain. Il a étendu l'analyse économique à l'étude des comportements humains. (Prix Nobel 1992.) » (Le petit Larousse Illustré, 1997)


� « Boudon (Raymond), Paris 1934, sociologue français. Promoteur d'une sociologie fondée sur la compréhension des actions individuelles (l'Inégalité des chances, 1973), il s'oppose au relativisme dans ses travaux de sociologie de la connaissance (le Juste et le Vrai, 1995). » (Le petit Larousse Illustré, 1997)


� « Duruy (Victor)� XE "Duruy (Victor)" �. Historien et homme politique français (Paris, 1811- id., 1894). Inspecteur général de l'enseignement secondaire (1861-1862), il fut nommé ministre de l'Instruction publique par Napoléon III (1863-1869) et contribua à faire adopter d'importantes réformes libéralisant l'enseignement : rétablissement de l'agrégation de philosophie, introduction de l'histoire contemporaine dans les programmes, développement de l'instruction primaire et secondaire. Auteur de nombreux ouvrages historiques dont une importante Histoire des Romains (1876-1885). [Acad. fr., 1884.] » (Le petit Robert 2, 1984)


� Cité par Claude Lelièvre in Histoire des Institutions scolaires :1789-1989, Nathan, 1990. (Claude Lelièvre est professeur d'histoire de l'éducation à la Faculté des Sciences Humaines et Sociales de la Sorbonne.)


� arrêté du 27 juillet 1882 « réglant l'organisation pédagogique et le plan d'études des écoles primaires publiques »


� « Goblot (Edmond)� XE "Goblot (Edmond)" �. Philosophe et logicien français (Mamers, 1858 – Labaroche, Haut-Rhin, 1935). Il a laissé des études de logique (en particulier sur la théorie de la démonstration et le raisonnement téléologique) et de philosophie des sciences. Essai sur la classification des sciences, 1898 ; Traité de logique, 1918 ; Système des sciences, 1921. » (Le petit Robert 2, 1984)


� Goblot Edmond, La Barrière et le niveau : étude sociologique sur la bourgeoisie française moderne, Paris, Monfort, 1984


� « Paul LAPIE� XE "Lapie (Paul)" � (1869-1927) occupe une place singulière dans le paysage intellectuel des années 1900. Professeur en lycée (Tunis, Pau), puis universitaire (Rennes, Bordeaux) au carrefour de plusieurs disciplines (philosophie, sociologie, psychologie, science de l’éducation), il est co-fondateur de la prestigieuse revue L’Année sociologique (1898) avec Emile Durkheim et Célestin Bouglé : il participe pleinement à l’autonomisation des sciences humaines par rapport à la discipline-mère, la philosophie – sans rompre néanmoins avec cette dernière. Devenu dès les années 1910 administrateur de haut rang (recteur à Toulouse et à Paris, directeur de l’enseignement primaire au Ministère de l’Instruction publique), il contribue par ailleurs au lent processus de démocratisation de l’école républicaine et laisse à ce titre, après sa mort, une image très positive dans le monde enseignant, particulièrement auprès des instituteurs. »


Source : http://persoweb.francenet.fr/~cibois/PubliASignaler.htm


� Décret 59-57 du 6 janvier 1959 portant réforme de l'enseignement public, exposé des motifs, III.- Contradiction et lacunes de l'organisation actuelle


� « L'université nouvelle », Paris, 1919, p. 22


� « Langevin (Paul)� XE "Langevin (Paul)" �. Physicien français (Paris, 1872-id., 1946). Auteur de recherches sur les gaz ionisés (recombinaison et mobilité des ions, 1902), la biréfringence électrique et magnétique, l'inertie de l'énergie, il donna, en 1905, une théorie électronique complète des phénomènes dia- et paramagnétiques, retrouvant par le calcul les lois découvertes par P. Curie. Sa découverte cinétique du paramagnétisme, basée sur la mécanique statistique, prévoyait les particularités aux très basses températures (V. Kamerlingh Omnes). Appliquant la théorie de la relativité au problème de la condensation des atomes d'hydrogène en atomes plus complexe (1911), il fournit l'interprétation des écarts à la loi de Prout et put calculer l'énergie libérée. En 1915, pendant la Première Guerre mondiale, il mit au point la technique de production et de réception des ultrasons et leur emploi pour la détection des sous-marins [Acad. sc., 1934.] » (Le petit Robert 2, 1984). Pierre Langevin fut aussi le président du Groupe français d'Education nouvelle (1944-Déc. 1946).


� « Wallon (Henri)� XE "Wallon (Henri)" �. Psychologue et homme politique français (Paris, 1879-id., 1962). Fondateur du groupe français d'éducation nouvelle, membre de la S.F.I.O. (1931) et du P.C. (1942), secrétaire de l'Education nationale (1944) et député communiste (1945-1946), il présida la commission de réforme de l'enseignement (projet Langevin-Wallon, 1945). Spécialiste de la psychologie de l'enfant, il mit l'accent sur l'interdépendance des facteurs biologiques (maturation du système nerveux) et sociaux dans le développement psychique. Contrairement à J. Piaget, il affirma que celui-ci se fait par une succession discontinue de stades, le passage de l'un à l'autre n'étant pas « une simple amplification mais un remaniement », une transformation brusque impliquant conflit et choix entre un ancien et un nouveau type d'activité. Cette conception du développement de la pensée se veut à la fois basée sur l'observation et en accord avec les principes du matérialisme dialectique et historique (V. K. Marx) [L'Evolution psychologique de l'enfant, 1934 ; De l'Acte à la pensée, 1942 ; Les Origines de la pensée chez l'enfant, 1945]. »


� Gallot Annette et Jean, Réussir l'école. Démocratiser la réussite, Messidor/Editions Sociales, Paris, 1991


� Le tableau de données à partir duquel ces deux graphiques ont été construits se trouve en annexe 4 p. � PAGEREF Annexe4 \h ��43�.


� Le tableau de données à partir duquel ce graphique a été construit se trouve en annexe 5 p. � PAGEREF Annexe5 \h ��44�.


� Paul Willis fit des études de critique littéraire à Cambridge. Il soutint sa thèse de doctorat en 1972 au « Centre for Contemporary Cultural Studies » de l'université de Birmingham, où il fit des recherches jusqu'en 1980. Pendant les années 1980, il fut conseiller pour la jeunesse au conseil municipal de Wolverhampton (dans les Midlands). Il y publia The Youth Review qui constitua la base de la politique pour la jeunesse de la ville. Dans les années 1980, il prit la tête du département « Media, Communications and Cultural Studies » de l'université de Wolverhampton, où il enseigna.


La plupart des livres de Willis ont connu un assez large succès dans le monde scientifique. Le premier, Learning to Labour (1977), reçut un très bon accueil dans le champ des « cultural studies » et parmi les sociologues. Dans son deuxième livre, Profane culture (1978), il s'intéressa aux cultures des bikers et des hippies. Bien que publié peu de temps après le premier, ce livre avait principalement été écrit antérieurement, puisqu'il s'agissait d'une adaptation de sa thèse de doctorat (« Popular music and youth culture groups in Birmingham »). Willis publia ensuite, à dix ans d'intervalle, deux nouveaux ouvrages : Common Culture (1990) et The ethnographic imagination (2000). En 2000, il a co-fondé, avec le sociologue Loïc Wacquant, la revue internationale Ethnography.


� Terrail Jean-Pierre, De l'inégalité scolaire, La Dispute, 2002


� Rosenthal Robert, Jacobson Lenore, Pygmalion in the classroom, New York, Rinehart and Winston, 1968


� Rosenthal Robert, Jacobson Lenore, Pygmalion à l'école, Paris, Casterman, 1971


� « Pygmalion. Myth. gr. Roi légendaire de Chypre. Amoureux d'une statue qu'il avait lui-même sculptée, il obtint d'Aphrodite qu'elle donnât vie à la statue, et il l'épousa » (Le petit Larousse Illustré, 1997). Le petit Robert 1 ajoute : « La légende inspira plusieurs œuvres, dont une pièce de G. B. Shaw. »


� Plus de détails sur l'expérience sont donnés en annexe 6 p. � PAGEREF Annexe6 \h ��45�.


� cf. les trois régimes de scolarisation p. � PAGEREF Paragraphe1_1 \h ��3� et suivantes


� étude menée en 1936 par Laugier et Weinberg (citée in Terrail Jean-Pierre, De l'inégalité scolaire, La Dispute, 2002, p. 78)


� « Une fois qu'un élève est étiqueté bon, moyen ou médiocre, cet étiquetage fonctionne comme un prisme au travers duquel l'ensemble de ses comportements et prestations seront décryptés. Des investigations [...] menées en France dans les années 1970 ont montré que la notation des copies subit une influence significative de ce que les enseignants savent du statut scolaire des élèves [...] [J.-J. Bonniol, J.-P. Caverni et G. Noizet, « Le statut scolaire des élèves comme déterminant de l'évaluation des devoirs qu'ils produisent », Cahiers de psychologie, n°15, 1972.], comme de ce qu'ils savent de leur niveau personnel (des copies données, rendues non identifiables, sont plus ou moins bien notées selon qu'elles sont attribuées à des élèves à qui les correcteurs eux-mêmes, ou d'autres enseignants, ont antérieurement attribué des notes plus ou moins bonnes) [J.-P. Caverni, J.-P. Fabre et G. Noizet, « Dépendances des évaluations scolaires par rapport à des évaluations antérieures », Le Travail humain, n°38, 1975.]. » (Terrail Jean-Pierre, De l'inégalité scolaire, La Dispute, 2002, p. 70)


� « Les chercheurs de l'IREDU ont fait passer en 1982-1983 un test de compétences en maths et en français à 2 300 élèves de cinquième de l'académie de Dijon, et comparé les notes obtenues (par une correction anonyme et standardisée) aux notes moyennes affectées à ces élèves par leurs professeurs dans ces deux disciplines. En admettant que le test standardisé mesure la valeur objective des élèves, il s'avère que cette valeur objective explique 42% de la variance des notes scolaires : ce qui est tout sauf négligeable, mais laisse de la place pour bien d'autres déterminants de la notation. » (Terrail Jean-Pierre, De l'inégalité scolaire, La Dispute, 2002, p. 78) « Selon l'enquête de l'IREDU, ceux qui en bénéficient [des sur-notations] sont les filles, qui à valeur objective donnée obtiennent un point de plus ; les élèves à l'heure – les autres obtenant un point de moins par année de retard – ; les enfants de cadres, qui sont dotés d'un demi-point supplémentaire. » (idem, p. 79)


� Duru-Bellat Marie, Le fonctionnement de l'orientation, Delachaux et Niestlé, Neuchâtel, 1988


� Becker Howard, Outsiders, 1963, éd. Métailié, 1985


� Selon Howard Becker, la déviance est une étiquette donnée par un groupe social (il parle de « labelling theory »). Un individu qui transgresse la norme sans "se faire prendre" n'est pas perçu comme déviant. C'est pourquoi Becker décide de ne considérer comme déviant qu'« un individu qui, aux yeux du groupe, a transgressé une norme ». Il ajoute qu'un « chercheur qui [emploierait] « déviant » à propos de n'importe quel comportement transgressant une norme, alors qu'il n'étudie que les sujets étiquetés comme déviants, [serait] gêné par le décalage entre les deux catégories ».


� « [...] Et c'est bien ainsi – comme une disqualification – [que le redoublement] est compris par les élèves qui le subissent, et chez lesquels il provoque perte de confiance en soi, souffrance (l'événement sera soigneusement dissimulé par l'intéressé), réduction drastique des ambitions. Ainsi 43% des élèves à l'heure en fin de cinquième en 1988 souhaitaient une poursuite d'études jusqu'à bac+2 et au-delà ; c'était le cas de 18% seulement de ceux qui avaient redoublé la sixième ou la cinquième ; de 12% des redoublants du primaire ; et de 6% de ceux qui avaient redoublé à la fois en primaire et dans le secondaire... [Jean-Pierre Terrail, La dynamique des générations, L'Harmattan, Paris, 1995.] » (Terrail Jean-Pierre, De l'inégalité scolaire, La Dispute, 2002, pp. 65-66)


� Terrail Jean-Pierre, De l'inégalité scolaire, La Dispute, 2002, p. 66


� Duru-Bellat Marie et Mingat Alain, « La constitution de classes de niveau dans les collèges : les effets pervers d'une pratique à visée égalisatrice », Revue française de sociologie, volume XXXVIII, 1997 (cité in Terrail Jean-Pierre, De l'inégalité scolaire, La Dispute, 2002, p. 92)


� Cette enquête sur les classes de niveau a été menée sur une cohorte de 20 000 élèves répartis dans 212 collèges, entrés en sixième en 1989, et suivis par les statistiques de l'Education nationale (Enquête de suivi DEP/MEN). Ses résultats ont été publiés dans Duru-Bellat Marie et Mingat Alain, Pour une approche analytique du fonctionnement du système éducatif, PUF, Paris, 1993.


� Bourdieu Pierre (1978).- « Classement, déclassement, reclassement », Actes de la Recherche en sciences sociales, n° 18, pp. 2-22.


� Boudon Raymond (1973).- L’inégalité des chances, la mobilité sociale dans les sociétés industrielles.- Paris, Armand Colin collection U, 237 p.


� « Depuis novembre 1984, CPC INFO est l’organe semestriel d’information des commissions professionnelles consultatives du ministère de l’Éducation nationale. » (CPC info n°28, mai 1999, p. 2)


� Pygmalion était un roi de Chypre qui demanda à Aphrodite de lui accorder une femme à l'image d'une statue


dont il était amoureux.


� ROSENTHAL R. A., JACOBSON L. (1971): « Pygmalion à l'école », Ed. Casterman, Paris, 1971, (2ème édition).


Version originale anglaise publiée en 1968 chez Holt, Rienehart and Winston Inc., New York.


� Si, du point de vue de l'hypothèse, il aurait été intéressant de tester si les préjugés favorables et les préjugés défavorables se traduisaient par une augmentation / une diminution des capacités intellectuelles des élèves, seule l'hypothèse portant sur les préjugés favorables a été testée, pour des raisons éthiques évidentes.


� Le T.O.G.A. (test of general ability) de Flanagan (1960), test standardisé et relativement non verbal, élaboré dans l'objectif de mesurer le principe fondamental de la capacité d'apprendre et donc explicitement peu dépendant des connaissances acquises à l'école.
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